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L’approbation d’un règlement budgétaire et financier est rendue obligatoire par l’adoption de l’instruction 
budgétaire et comptable M57.  

Le présent règlement est adopté pour la durée de la mandature, jusqu’au prochain renouvellement du 
conseil syndical. 
Le cas échéant, il évoluera et sera complété en fonction des modifications législatives et réglementaires 
et de l’adaptation des règles de gestion, par délibération du conseil syndical.  
Il entrera en vigueur à compter du budget primitif 2024.  

Le présent règlement a vocation à s’appliquer pour le budget général du SMICTOM NORD AVEYRON. 
 
 
  



 

Le budget prévoit les recettes et autorise les dépenses d'un exercice pour chaque année civile sur la 
période du 1er janvier au 31 décembre. En conséquence, le budget du SMICTOM NORD AVEYRON, pour 
une année N, couvre la période du 1er janvier N au 31 décembre N. 
Le budget peut être adopté jusqu’au 15 avril de l’exercice auquel il se rapporte (ou jusqu’au 30 avril les 
années de renouvellement des assemblées).  
 
Il existe plusieurs dérogations à ce principe d’annualité, parmi lesquelles, entre autres :  
 

▪ la journée complémentaire, c’est-à-dire la journée comptable du 31 décembre N prolongée 
jusqu'au 31 janvier N+1 pour permettre :  

▪ l’émission des mandats correspondant à des services faits et des titres correspondant à des droits 
acquis au 31 décembre N pour la section de fonctionnement ; 

▪ la comptabilisation des opérations d'ordre. 
▪ les reports de crédits : les dépenses engagées vis-à-vis d'un tiers, mais non mandatées en fin 

d'année, peuvent être reportées sur l'exercice suivant pour permettre le paiement de ces 
dépenses.   

▪ la gestion en autorisations de programme (AP) et crédits de paiement (CP) en investissement et 
en autorisations d'engagement (AE) et crédits de paiement (CP) en fonctionnement qui permet 
de programmer des engagements dont le financement et la réalisation sont exécutés sur plusieurs 
années.  

 
 

Le principe d’universalité budgétaire, selon lequel l’ensemble des recettes du budget couvre l’ensemble 
des dépenses, se décompose en deux règles :  

▪ la règle de non-compensation, qui interdit la compensation/contraction de dépenses et de 
recettes ; 

▪ la règle de non-affectation, qui interdit l’affectation d’une recette à une dépense déterminée.  
 

L’ensemble des dépenses et recettes du SMICTOM NORD AVEYRON doit figurer dans un document 
unique. Il peut être dérogé à ce principe dans des cas limitatifs, notamment pour des services nécessitant 
la tenue d’une comptabilité distincte afin d’identifier les coûts réels du service et le prix payé par l’usager, 
et pour lesquels un ou plusieurs budgets dits « annexes » peuvent être créés. Le SMICTOM Nord Aveyron 
n’a aucun budget annexe. 
 

Les dépenses et les recettes ne sont autorisées que pour un objet particulier. Les crédits sont ouverts et 
votés par chapitre ou par article. Les dépenses et les recettes sont ainsi classées, dans chacune des 
sections, par chapitre et par article.  
 

Le budget doit être voté en équilibre réel, ce qui exige trois conditions (art. L 1612-4 du CGCT) :  
▪ une évaluation sincère des dépenses et des recettes ; 
▪ des sections d'investissement et de fonctionnement votées chacune en équilibre  
▪ un remboursement de la dette exclusivement assuré par les recettes propres du SMICTOM NORD 

AVEYRON. 
 

 

 

Le budget est l'acte par lequel sont prévues et autorisées par l’assemblée délibérante les recettes et les 
dépenses d'un exercice.  
 
Le budget est constitué de l’ensemble des décisions budgétaires annuelles ou pluriannuelles se déclinant 
en :  

▪ budget primitif (BP) ; 
▪ budget supplémentaire (BS) ; 
▪ décisions modificatives (DM) ; 
▪ autorisations d’engagement (AE) et de programme (AP).  



 
 
En dépenses, les crédits votés sont limitatifs. Les engagement ne peuvent pas être créés et validés sans 
crédits votés préalablement. 
En recettes, les prévisions sont évaluatives. Les recettes réalisées peuvent par conséquent être 
supérieures aux prévisions. 
 
 

En application du C.G.C.T, la présentation des orientations budgétaires par La Présidente du conseil 
syndical du SMICTOM NORD AVEYRON intervient dans un délai de 10 semaines précédant l’examen du 
budget. Ce débat constitue une étape incontournable du cycle budgétaire.  
 
En effet, son objet réside dans la préparation de l’examen du budget de l’année à venir en donnant aux 
membres de l’assemblée délibérante, en temps utile, les informations qui leur permettront d’exercer de 
façon effective leur pouvoir de décision à l’occasion du vote du budget.  
 
Ce débat s’appuie sur un rapport d’orientation budgétaire qui présente les orientations générales du 
budget de l'exercice à venir, ainsi que les engagements pluriannuels envisagés et l'évolution et les 
caractéristiques de l'endettement du SMICTOM NORD AVEYRON.  
 
La loi n° 2018-32 du 22 janvier 2018 précise qu’à l'occasion du débat sur les orientations budgétaires, 
chaque collectivité territoriale, ou groupement de collectivités territoriales, présente ses objectifs 
concernant :  

▪ l'évolution des dépenses réelles de fonctionnement, exprimées en valeur, en comptabilité 
générale  de la section de fonctionnement ; 

▪ l'évolution du besoin de financement annuel calculé comme les emprunts minorés des 
remboursements de dette ; 

▪ ces éléments prenant en compte les budgets principaux et l'ensemble des budgets annexes.  
 
Le rapport susvisé comporte, en outre, une présentation de la structure et de l'évolution des dépenses et 
des effectifs. Ce rapport précise notamment l'évolution prévisionnelle et l'exécution des dépenses de 
personnel, des rémunérations, des avantages en nature et du temps de travail.  
 
Conformément aux dispositions prévues par la loi NOTRe, le rapport sur les orientations budgétaires fait 
l’objet d’une délibération spécifique du SMICTOM NORD AVEYRON prenant acte du débat. Suite à cette 
délibération, et après transmission à la préfecture, le rapport d’orientation budgétaire est mis en ligne 
sur le site du SMICTOM NORD AVEYRON.  
 
 
 

2.3.1 Contenu du budget primitif 
 
Le budget primitif est prévu pour la durée d'un exercice qui commence le 1er janvier et se termine le 31 
décembre. Le budget comporte deux sections : la section de fonctionnement et la section 
d'investissement.  
 
Chacune des sections est présentée en équilibre en dépenses et en recettes.  
 
Le budget est présenté par chapitre et article, avec la possibilité d’ouvrir, en section d’investissement, 
des opérations constituant des chapitres.  
 
En d’autres termes, le SMICTOM NORD AVEYRON délibère sur un vote du budget par nature de crédits, 
avec en complément, une présentation fonctionnelle obligatoire. Ce mode de vote ne peut être modifié 
qu'une seule fois en cours de mandat, au plus tard à la fin du premier exercice budgétaire complet suivant 
le renouvellement de l’assemblée délibérante.  
 
Les prévisions du budget doivent être sincères, toutes les dépenses et toutes les recettes prévisibles 
doivent être inscrites et ne doivent être ni sous-estimées, ni surestimées. Les dépenses obligatoires 
doivent être prévues.  
 
Le budget primitif (maquette règlementaire) doit être accompagné :  

- d'un rapport de présentation ; 
- d’une présentation brève et synthétique retraçant les informations financières 

essentielles afin de permettre aux citoyens d’en saisir les enjeux. 
 
Pour mémoire, la maquette du budget primitif est également composée d’un certain nombre d’annexes 
obligatoires définies par les textes.  
 
 



 
2.3.2. Le vote du budget primitif 
 
Le projet de budget primitif est préparé par La Présidente du SMICTOM NORD AVEYRON, qui est tenu 
de le communiquer aux membres dudit conseil avec les rapports correspondants, avant le conseil syndical 
consacré à l'examen dudit budget.  
 
Le conseil syndical est seul compétent pour se prononcer sur le budget primitif présenté par l’exécutif de 
la collectivité.  
 
Le budget doit être voté en équilibre réel. Les ressources propres définitives doivent impérativement 
permettre le remboursement de la dette.  
 
En vertu de cette règle, la section de fonctionnement doit avoir un solde nul ou positif. La collectivité ne 
peut pas couvrir ses charges de fonctionnement par le recours à l’emprunt.  
 
Il peut être adopté jusqu'au 15 avril de l'exercice auquel il s'applique. Par dérogation, le délai est repoussé 
au 30 avril, notamment lors des années de renouvellement des assemblées délibérantes.  
 
Toujours dans l’hypothèse où le budget de l’année N n’est pas voté avant le 1er janvier N, l’exécutif de du 
SMICTOM NORD AVEYRON peut néanmoins, en début d’année N, et jusqu’au vote du budget primitif N 
:  

▪ mettre en recouvrement les recettes ; 
▪ engager, liquider et mandater les dépenses de fonctionnement dans la limite des crédits inscrits 

au  budget précédent ; 
▪ engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits 

inscrits l’année précédente sur autorisation de l’assemblée délibérante (art. L 1612-1 du CGCT).  
 
Lorsque la section d'investissement ou la section de fonctionnement du budget comporte soit des 
autorisations de programme (AP) et des crédits de paiement (CP), soit des autorisations d'engagement 
(AE) et des crédits de paiement (CP), le président peut, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'à son 
règlement en cas de non-adoption du budget, liquider et mandater les dépenses d'investissement et les 
dépenses de fonctionnement correspondant aux autorisations ouvertes au cours des exercices antérieurs, 
dans la limite d'un montant de crédits de paiement par chapitre égal au tiers des autorisations ouvertes 
au cours de l'exercice précédent. Les crédits correspondants sont inscrits au budget lors de son adoption 
ou de son règlement. Le comptable public est en droit de payer les mandats émis dans ces conditions.  
 
Après l’adoption de la délibération portant sur le vote du budget primitif, la présentation brève et 
synthétique ainsi que le rapport adressé aux membres de l’assemblée délibérante sont mis en ligne sur le 
site internet de la collectivité.  
 
En outre, afin d'être exécutoire, le budget doit être transmis au contrôle de légalité.  
 
 

Au cours de l’exercice, le budget primitif peut être complété par une ou plusieurs décisions modificatives. 
Les décisions modificatives ont pour objectif d’ajuster les prévisions budgétaires. Elles sont nécessaires, 
par exemple, en cas de survenance d’évènements imprévisibles ou inconnus lors de la préparation du 
budget primitif. Elles n’ont pas vocation à remettre en cause les grands équilibres décidés lors du vote du 
budget primitif.  
 
Le conseil syndical du SMICTOM NORD AVEYRON est amené, à cette occasion, à voter des dépenses 
nouvelles et les recettes correspondantes (ressources nouvelles ou suppressions de crédits antérieurement 
votés). Une décision modificative s'impose dès lors que le montant d'un chapitre préalablement voté doit 
être modifié.  
Les inscriptions nouvelles ou ajustements de crédits doivent être motivés et gagés par des recettes 
nouvelles, des redéploiements de crédits ou, après arbitrage, par la reprise du résultat de l’année 
précédente.  
 
Les décisions modificatives se conforment aux mêmes règles d’équilibre réel et de sincérité que le budget 
primitif.  
 
 
 

L’existence de ces deux documents comptables résulte du principe de séparation de l'ordonnateur (La 
Présidente du SMICTOM Nord Aveyron) et du comptable public.  
L'ordonnateur et le comptable public sont chargés, ensemble mais chacun dans son rôle, de l'exécution 
du budget de la collectivité.  
L’ordonnateur demande l'exécution des recettes et des dépenses.  
 
 



Le comptable public, seul chargé du maniement et de la conservation des fonds publics, en assure le 
recouvrement ou le paiement, après avoir exercé, sous sa responsabilité personnelle et pécuniaire, les 
contrôles visant à constater la régularité de ces recettes ou de ces dépenses, sans examiner leur 
opportunité.  
 
 
2.5.1. Le compte administratif (CA) 
 
Le compte administratif traduit la comptabilité et le bilan financier de l'ordonnateur. Il rapproche les 
prévisions des réalisations effectives, et présente les résultats d'exécution du budget pour une année.  
 
Les recettes/produits du compte administratif comprennent les titres émis sur l’exercice sur chaque 
section ainsi que les crédits inscrits en « restes à réaliser » en investissement qui sont reportés sur 
l’exercice suivant.  
 
Les dépenses/charges du compte administratif retracent les mandats émis sur l’exercice ainsi que les 
crédits inscrits en « restes à réaliser » en investissement qui sont reportés sur l’exercice suivant.  
 
Tant en dépenses qu’en recettes, la collectivité ne pratique pas les restes à réaliser en section de 
fonctionnement, sauf pour les budgets annexes. Le SMICTOM Nord Aveyron n’a pas de budget annexe. 
 
Le compte administratif constate ainsi le solde de chacune des sections et les restes à réaliser. Le conseil 
syndical du SMICTOM NORD AVEYRON adopte le compte administratif au plus tard le 30 juin de l'année 
suivant l'exercice considéré.  
 
Conformément aux dispositions prévues par l’article 107 de la loi NOTRe du 7 août 2015, une présentation 
brève et synthétique retraçant les informations essentielles est jointe au compte administratif afin de 
permettre aux citoyens d’en saisir les enjeux. 
 
L’ensemble des documents de présentation du compte administratif, ainsi que la maquette budgétaire 
correspondante, sont mis en ligne sur le site internet du SMICTOM NORD AVEYRON après l’adoption de 
la délibération portant sur le vote dudit compte.  
 
2.5.2. Le compte de gestion 
 
Le compte de gestion est établi par le comptable public, qui est tenu de le transmettre à l’ordonnateur au 
plus tard le 1er juin de l’année suivant l’exercice. Pour chaque budget voté (budget principal et chacun des 
budgets annexes), le compte de gestion retrace les opérations budgétaires en dépenses et en recettes, 
selon une présentation analogue à celle du compte administratif.  
 
 
Il comporte :  

▪ une balance générale de tous les comptes tenus par le comptable public (comptes budgétaires et 
comptes de tiers notamment correspondant aux créanciers et débiteurs du SMICTOM NORD 
AVEYRON ; 

 
▪ le bilan comptable, qui décrit de façon synthétique l’actif et le passif de la collectivité.  

 
L’adoption du compte administratif et du compte de gestion fait l’objet de deux délibérations distinctes, 
celle du compte de gestion devant être prise avant celle concernant le compte administratif. Ces deux 
délibérations permettent de constater la stricte concordance des deux documents (compte administratif 
et compte de gestion).  
 
 
 

Le budget supplémentaire (BS) est une décision modificative spécifique qui permet la reprise des résultats 
de l’exercice budgétaire précédent lorsque le budget primitif a été voté sans reprise de résultat.  
 
Le BS est la première délibération budgétaire adoptée après le vote du Compte Administratif qui 
intervient au plus tard le 30 juin. Il intègre les résultats de l’exercice précédent. A ce titre, il présente la 
même structure que le budget primitif. Il doit être conforme à la délibération d’affectation des résultats 
antérieurs et comporte les restes à réaliser en dépense et recettes. Le vote du BS permet également 
d’ajuster les dépenses ou les recettes qui seraient intervenues depuis le vote primitif. 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

Pour chaque exercice N, le budget du SMICTOM NORD AVEYRON  compose du budget primitif (BP) et 
d’autant de décisions modificatives (DM) que nécessaire.  
 
Au 1er janvier 2024, la structure budgétaire du syndicat comporte le budget général soumis à la 
nomenclature M57. 
 
 
 

3.2.1. Vote par nature, fonction ou opération 
 
Conformément au C.G.C.T, le budget de la collectivité peut être voté soit par nature, soit par fonction. 
Si le budget est voté par nature, il comporte, en outre, une présentation croisée par fonction ; s'il est voté 
par fonction, il comporte une présentation croisée par nature.  
 
De plus, la nomenclature M57 prévoit la possibilité d’un vote par opération d’équipement en dépenses 
d’investissement.  
 
Concernant ces différents modes de vote :  

▪ dans le cas d’un vote par nature : les crédits sont classés selon la nature économique de la 
dépense ou de la recette, en référence au Plan Comptable Général. Le vote intervient sur les 
catégories de dépenses et de recettes : achats généraux, prestations de service, subventions, 
charges de personnel, dette, etc ; 

▪ dans le cas d’un vote par fonction : les crédits sont affectés selon la destination des dépenses ou 
l'origine des recettes, en référence à la NFA - Nomenclature Fonctionnelle des Administrations ; 

▪ dans le cas du vote d’une opération d’équipement : l'opération est constituée par un ensemble 
d'acquisitions d'immobilisations, de travaux sur immobilisations et de frais d'études y afférents 
aboutissant à la réalisation d'un ouvrage ou de plusieurs ouvrages de même nature. Cette 
opération peut également comprendre des subventions d'équipement versées.  

 
 
Le choix du mode de vote est pris par délibération du conseil syndical.  
Le SMICTOM NORD AVEYRON vote son budget par nature, assorti d’une présentation croisée par 
fonction.  
Le SMICTOM Nord Aveyron ayant une compétence unique, le présentation fonctionnelle ne concernera 
que la fonction 07 – Environnement. 
La section d’investissement du budget fait également l’objet d’un vote par opération.  
 
3.2.2. Vote par chapitre ou article 
 
L'article L 5217-10-6 du CGCT dispose que les crédits sont votés par chapitre et, si l'assemblée 
délibérante en décide ainsi, par article.  
 
Dans ces deux cas, l'assemblée délibérante peut cependant spécifier que certains crédits sont spécialisés 
par article.  
 
Pour ce qui concerne le SMICTOM NORD AVEYRON, et sauf changement de pratique décidé par le conseil 
syndical en cours de mandature, le budget est voté par chapitre.  
 
 
Conformément à l’instruction budgétaire et comptable M57, le conseil syndical peut déléguer à La 
Présidente la possibilité de procéder à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre, dans la limite 
de 7,5 % des dépenses réelles de chacune des sections, à l'exclusion des crédits relatifs aux dépenses de 
personnel.  
 
La Présidente informe le conseil de ces mouvements de crédits lors de sa plus proche séance.  
 
 
3.2.3. Vote d’autorisations de programme et d’autorisations d’engagement 
 
Conformément à l’article L 5217-10-7 du CGCT, les crédits inscrits en dépenses d’investissement peuvent 
comprendre des autorisations de programme (AP) et des crédits de paiement (CP).  
 
De la même manière, les crédits inscrits en dépenses de fonctionnement peuvent comprendre des 
autorisations d’engagement (AE) et des crédits de paiement (CP).  
 



La gestion budgétaire en AP/CP et en AE/CP permet de combiner des autorisations annuelles de 
dépenses avec une gestion pluriannuelle des engagements.  
 
 
3.2.4. Niveau de vote et autorisations données aux services 
 
L’autorisation de dépenses donnée par le conseil syndical lors du vote du budget est plafonnée aux crédits 
ouverts au niveau de chaque chapitre. C’est sur cette base que va ensuite porter le contrôle du disponible 
budgétaire.  
 
 
Les principales étapes du cycle budgétaire du SMICTOM Nord Aveyron se déroulent (dans la mesure du 
possible) selon le calendrier suivant : 

Etape Budgétaire Période de l’année 

Orientations Budgétaires année N Janvier année N 

Compte Administratif Année N-1 Février – Mars Année N 

Budget Primitif Année N Février - Mars année N 

 
 
 

 
L'ordonnateur : 
La Présidente du SMICTOM NORD AVEYRON est chargé de constater les droits et les obligations du 
syndicat, de liquider les recettes et d’émettre les ordres de recouvrer. Il engage, liquide et ordonnance les 
dépenses.  
 
Le comptable :  
Le trésorier (comptable public), agent de l'Etat, contrôle et exécute les opérations de décaissement et 
d'encaissement. Il est chargé d'exécuter, sous sa responsabilité personnelle et pécuniaire, le 
recouvrement des recettes ainsi que le paiement des dépenses de l’établissement public de coopération 
intercommunale, dans la limite des crédits régulièrement ouverts par le SMICTOM NORD AVEYRON.  

Les principaux principes comptables garantissant la production de comptes annuels fiables sont les 
suivants : 

▪ la régularité : conformité aux lois et aux règlements en vigueur des opérations financières 
conduisant aux enregistrements comptables, en lien avec la nomenclature budgétaire ; 

▪ la sincérité : comptabilisation des dépenses et des recettes en fonction des éléments 
d’information  disponibles à un moment donné ; 

▪ l’exhaustivité : enregistrements comptables reflétant la totalité des droits et obligations de la 
collectivité  

▪ la spécialisation des exercices : enregistrement définitif en comptabilité des opérations 
se  rattachant à la bonne période comptable ou au bon exercice ; 

▪ la permanence des méthodes : les mêmes règles et procédures sont appliquées chaque année 
afin que les informations comptables soient comparables d’un exercice à l’autre ; 

▪ l’image fidèle : les comptes donnent une représentation du résultat de la gestion, du patrimoine 
et de la situation financière de la collectivité conforme à la réalité.  

La tenue de la comptabilité d’engagement des dépenses de fonctionnement comme d’investissement 
constitue une obligation règlementaire pour l’ordonnateur.  
 
 
2.1.1  L’engagement juridique 
 
L’engagement juridique est l’acte par lequel le syndicat créé ou constate à son encontre une obligation  de 
laquelle résultera une charge.  
 



Il doit rester dans la limite des autorisations budgétaires et ne peut être pris que par une 
personne  habilitée.  
 
Seule La Présidente, ou toute personne habilitée par délégation de signature, peut engager juridiquement 
la    collectivité. Les actes constitutifs des engagements juridiques sont notamment : les bons de 
commandes, les marchés, certains arrêtés, certaines délibérations, la plupart des conventions, etc.  
 
 
2.1.2. L’engagement comptable 
 
L’engagement comptable précède ou est concomitant à l’engagement juridique. Il permet de s’assurer de 
la disponibilité des crédits pour l’engagement juridique que le syndicat s’apprête à conclure, en vue de 
réaliser une future dépense.  
 
Il est constitué obligatoirement, et a minima, de trois éléments :  

- un montant prévisionnel de dépenses ; 
- un tiers concerné par la prestation ; 
- une imputation budgétaire (chapitre et article, fonction).  

 
 

La liquidation a pour objet de vérifier la réalité de la dette et à arrêter le montant de la dépense.  
Elle comporte :  

▪ d’une part, la certification du service fait, par laquelle l’ordonnateur atteste la conformité 
à  l’engagement de la livraison ou de la prestation ; 

▪ d’autre part, la détermination du montant de la dépense au vu des titres ou décisions établissant 
les droits acquis par les créanciers.  

 
 
La certification (ou constatation) du service fait est une procédure qui consiste à vérifier que le créancier 
a bien assuré la prestation commandée par le syndicat ou réalisé l’opération subventionnée par ce dernier 
dans les conditions prévues.  
 
 
La liquidation en elle-même a pour objet de vérifier :  

- les éléments financiers et comptables de la facture ou de la demande de paiement ; 
- leur conformité par rapport à la commande ou à l’opération ; 
- la disponibilité sur l’engagement ; 
- l’exactitude des calculs effectués par le créancier ; 
- la validité du tiers.  

 
 
Elle permet au syndicat de vérifier que la facture présentée est conforme au bon de commande et/ou aux 
dispositions contractuelles.  
 
La liquidation est rattachée à l’engagement initial.  
 
Si ce dernier se révèle insuffisant, son abondement préalable est impératif. Si la dépense est inférieure à 
l’engagement initial et couvre l’intégralité du coût, et qu’aucune nouvelle dépense ne fera l’objet d’une 
liquidation sur l’engagement concerné, alors ce dernier sera soldé.  
 
 
 

Le mandat est l'acte administratif donnant, conformément aux résultats de la liquidation, l’ordre de payer 
la dette au créancier.  
Cet ordre de payer est accompagné des pièces justificatives prévues par l’annexe I mentionnée à l’article 
D 1617-19 du CGCT.  
En dehors des procédures spécifiques de paiement sans ordonnancement préalable ou de paiement par 
les régisseurs, aucune dépense ne peut être acquittée si elle n’a pas été préalablement 
ordonnancée/mandatée.  
 
Le mandatement s’effectue sous la responsabilité de la direction des finances.  
 
Les mandats émis, accompagnés des pièces justificatives et des bordereaux journaux signés, sont 
adressés au comptable public.  
 
 

Hors cas spécifique des régies d’avances, le paiement effectif des dépenses du syndicat ne peut 
être  effectué que par le comptable public. 
 



Le comptable public effectue les contrôles de régularité auxquels il est tenu, sous peine d'engager sa 
responsabilité personnelle et pécuniaire. Ces contrôles portent notamment sur :  

▪ la qualité de l'ordonnateur ou de son délégué ; 
▪ la disponibilité des crédits budgétaires ; 
▪ l'exacte imputation budgétaire de la dépense ; 
▪ la validité de la créance, matérialisée par la justification du service fait et l'exactitude des calculs 

de  la liquidation ; 
▪ le caractère libératoire du règlement.  

 
 

Le SMICTOM NORD AVEYRON et son comptable public sont soumis au respect d’un délai de paiement 
pour tout achat public ayant donné lieu à un marché formalisé ou non, y compris pour les délégations de 
services publics.  
 
Le délai global de paiement est fixé par voie réglementaire. Conformément au décret n° 2013-269 du 29 
mars 2013 relatif à la lutte contre les retards de paiement dans les contrats de la commande publique, ce 
délai ne peut aujourd’hui excéder 30 jours calendaires, qui se répartissent en 20 jours pour l’ordonnateur 
et 10 jours pour le comptable public.  
 
Ce délai démarre à la date de réception de la facture, ou du service fait lorsque celui-ci est postérieur à 
la réception de la facture, et cesse à la date du virement bancaire opéré par le comptable.  
 
La date de réception de la facture correspond à la date de mise à disposition de cette dernière dans 
Chorus Pro à destination du syndicat ou, le cas échéant, de la demande de paiement à destination du 
maitre d'œuvre délégué.  
 
 

Les réductions ou annulations de dépenses ont généralement pour objet de rectifier des erreurs 
matérielles.  
Afin de déterminer le traitement comptable approprié, il convient de distinguer la période au cours de 
laquelle intervient la rectification. 

▪ Si l’annulation ou la réduction de la dépense mandatée intervient sur l’exercice en cours, elle fait 
l’objet d’un mandat d’annulation. Le mandat rectificatif vaut alors ordre de reversement et peut 
être rendu exécutoire dans les mêmes conditions qu’un titre de recettes.  

▪ Si l’annulation ou la réduction de la dépense mandatée intervient sur un exercice clos, elle fait 
l’objet  d’un titre de recettes.  

 
 

Obligatoire depuis le 1er janvier 2020 pour tous les types d’entreprises, les factures des fournisseurs du 
SMICTOM NORD AVEYRON doivent être déposées de façon dématérialisée sur le portail de facturation 
dit « Chorus Pro », et non plus envoyées sous le format papier (ordonnance n° 2014-697 du 26 juin 2014 
relative au développement de la facturation électronique). 
De plus, en application de la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique 
territoriale et d’affirmation des métropoles (MAPTAM), les bordereaux des mandats et des titres ainsi que 
l’ensemble des pièces justificatives mises à l’appui sont transmises au comptable public de façon 
dématérialisée.  
 
 
 
 
 

Toute recette identifiée doit faire l’objet d’un engagement comptable lorsqu’elle est certaine. Cette 
opération est réalisée au niveau des services gestionnaires.  

La liquidation des recettes permet de vérifier l’existence de la recette du syndicat, et d’en déterminer le 
montant précis dès que la créance est exigible. Elle se matérialise généralement par un appel de fonds 
auprès du tiers (avis de somme à payer, etc).  

Cette opération effectuée par les agents du service des finances du syndicat consiste, conformément aux 
résultats de la liquidation, à transmettre un ordre de recouvrement (titre de recettes) au comptable public 



pour toute recette exigible en faveur du SMICTOM NORD AVEYRON, accompagné des pièces 
justificatives nécessaires.  

Le recouvrement des créances relève exclusivement de la responsabilité du comptable public. Les titres 
de recettes sont exécutoires dès leur émission et seul le comptable public est habilité à accorder des 
facilités de paiement sur demande motivée du débiteur. 
 
L’action en recouvrement des comptables publics locaux se prescrit par 4 ans à compter de la prise en 
charge du titre de recettes.  
 
Le comptable public a l’obligation de recouvrer les créances dans les meilleurs délais. À défaut de 
recouvrement amiable, il procède au recouvrement contentieux en mettant en œuvre les voies de recours 
dont il dispose. 
 
Le recouvrement peut avoir lieu après émission de titre : après avoir effectué ses contrôles, le comptable 
public procède au recouvrement des titres de recettes s’il n’a détecté aucune anomalie.  
Dans le cas contraire, il rejette les titres concernés et retourne les pièces justificatives aux services de 
l’ordonnateur.  
 
Le recouvrement peut également avoir lieu avant émission de titre : le comptable public porte alors en 
compte d’attente les recettes perçues avant émission des titres et en informe la collectivité au moyen d’un 
état du compte d’attente. Ce n’est qu’après réception des titres et contrôle des pièces justificatives 
associées, que le comptable pourra procéder à la comptabilisation des recettes dans les comptes définitifs 
et apurer les comptes d’attente.  

Les réductions ou annulations de titres ont généralement pour objet de rectifier des erreurs matérielles. 
Le traitement comptable diffère selon la période au cours de laquelle intervient la rectification :  

▪ si l’annulation ou la réduction du titre de recette porte sur un exercice en cours, la régularisation 
se  matérialisera par un titre d’annulation ou de réduction ; 

▪ si elle porte sur un exercice déjà clos, le document rectificatif sera un mandat.  

Le comptable public doit mettre en œuvre les moyens nécessaires pour parvenir au recouvrement des 
titres de recettes émis par l'ordonnateur. À défaut de recouvrement amiable, il procède au recouvrement 
contentieux. Lorsqu'une créance sur les exercices antérieurs est estimée irrécouvrable par le comptable 
public, elle est soumise à l’approbation du conseil syndical, qui peut décider de l'admettre en non-valeur 
au vu  des justifications produites. Plusieurs raisons possibles peuvent justifier l’admission en non-valeur, 
parmi lesquelles, notamment, l'insolvabilité ou la disparition des débiteurs et la caducité des créances.  
 

 
Les opérations de fin d'exercice constituent un élément de la description patrimoniale des comptes. Le 
plus souvent, elles ne se traduisent ni par un encaissement, ni par un décaissement, mais ont 
généralement une incidence budgétaire.  
Le calendrier de clôture budgétaire est établi chaque année par la direction des finances après échanges 
et articulation avec le comptable public. Il vise à fluidifier les opérations de clôture et une reprise rapide 
de l’exécution budgétaire en N+1.  

Les documents de fin d’exercice sont établis après la clôture de l’exercice, c’est-à-dire au terme de la 
journée dite « complémentaire » (31 janvier N+1). Celle-ci permet la comptabilisation des dernières 
opérations de  l’exercice N, à savoir :  

▪ prise en charge des derniers titres et mandats de la seule section de fonctionnement, notamment 
dans le cadre de mise en œuvre des délibérations du dernier conseil syndical de l’année N ; 

▪ opérations d’ordre budgétaire et non budgétaire ; 
▪ opérations de rattachement des charges et produits ; 
▪ opérations relative aux charges et produits constatés d’avance.  

 
Afin de permettre une prompte clôture des comptes pour une connaissance rapide des résultats de 
l’exercice, le SMICTOM NORD AVEYRON s’attache à limiter, autant que possible, l’usage de la journée 
complémentaire.  



En application du principe d’indépendance des exercices, le syndicat est tenu de faire apparaître dans  le 
résultat d’un exercice donné tous les produits et charges qui s’y rapportent.  
Seule la section de fonctionnement est donc concernée.  
 
La procédure de rattachement consiste à intégrer dans le résultat annuel :  
 
- en dépenses : les crédits engagés non mandatés correspondant à des charges pour lesquelles le service 
a été réalisé (règle du service fait).  
 
 
En d’autres termes, les charges qui peuvent être rattachées sont celles pour lesquelles :  

• la dépense est engagée 
• le service est fait avant le 31 décembre de l'année en cours 
• la facture n'est pas parvenue avant la fin de la journée complémentaire ; 

 
- en recettes : les crédits engagés non titrés correspondant aux produits pour lesquels un droit acquis au 
cours de l’exercice considéré, mais qui n’ont pu être comptabilisés en raison de la non-réception par 
l’ordonnateur de la pièce justificative.  
 
L’obligation de rattachement est modulée au regard de l’incidence significative sur le résultat.  
 
Pour éviter des mouvements trop nombreux et sans incidence significative sur le résultat de l'exercice, les 
rattachements des chapitres 011 et 65 sont limités à un montant unitaire strictement supérieur à 2 000 
€ (à l’exception des subventions à des tiers pour lesquelles le rattachement restera possible, au cas par 
cas, en deçà de ce seuil).  
 
De plus, le rattachement ne peut intervenir qu’à la condition que les crédits budgétaires soient ouverts et 
disponibles au titre de l’exercice N.  
 
 

Les restes à réaliser concernent exclusivement la section d’investissement et correspondent :  
▪ aux dépenses d’investissement engagées non mandatées à la clôture de l’exercice telles 

que ressortant de la comptabilité d’engagements tenue par la collectivité ; 
▪ aux recettes d’investissement certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre. 

 
Les restes à réaliser d’un exercice N sont pris en compte pour le calcul du solde du compte administratif 
N et sont repris dans le budget de l’exercice suivant (N+1).  
 
L’état des restes à réaliser est établi chaque année par l’ordonnateur, puis transmis au comptable public 
pour visa de celui-ci.  
 
L’établissement des restes à réaliser de l’exercice N permet notamment au comptable public, dès avant 
le vote du budget de l’année N+1 (lorsque celui-ci est voté après le 31/12/N), de procéder au règlement 
de toutes dépenses correspondantes (dépenses réelles d’investissement engagées avant le 31/12/N, 
n’ayant pas donné lieu à mandatement avant la clôture de l’exercice N, reportées en conséquence en 
N+1, et figurant à ce titre dans l’état des restes à réaliser susvisé signé par l’ordonnateur et le comptable 
public).  
 
 
 
 
 

 
Les opérations pluriannuelles peuvent être suivies budgétairement de deux façons :  

▪ dans le cadre d’opérations hors AP/CP, avec une gestion des crédits annuels similaire à 
une gestion  classique, le montant pluriannuel n’étant renseigné qu’à titre indicatif ; 

▪ dans le cadre de la procédure d’autorisation de programme et crédits de paiement 
(AP/CP). 

 
La gestion en AP/CP, prévue à l’article L 5217-10-7 du CGCT, constitue un mode de gestion et de 
planification du financement pluriannuel d’une dépense réelle d’investissement (qu’il s’agisse de la 
construction d’un équipement, d’une subvention d’équipement à un tiers ou, le cas échéant, d’un 
ensemble cohérent de projets d’investissement).  
 
Ce mode de gestion permet de déroger au principe d’annualité budgétaire, en proposant, dans une 
délibération spécifique, le vote du conseil syndical sur un montant pluriannuel (autorisation de 
programme - AP) et en inscrivant uniquement au budget - annuel - la dépense à régler au cours de 
l’exercice concerné (crédits de paiement - CP).  



 

 
Si le conseil syndical le décide, les dotations affectées aux dépenses d'investissement peuvent comprendre 
des autorisations de programme (AP) et des crédits de paiement (CP).  
 
1.1.1 Les autorisations de programme  

 
Les autorisations de programme (AP) constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être 
engagées pour l’exécution des investissements. Elles demeurent valables, sans limitation de durée, 
jusqu’à ce qu’il soit procédé à leur annulation. Elles peuvent être révisées. Elles définissent l’évaluation 
financière globale du projet et permettent une gestion des dépenses sur plusieurs exercices à travers un 
échéancier de crédits de paiement (CP) représentant la répartition des dépenses prévisionnelles. 
L'équilibre budgétaire de chaque exercice N s’apprécie en tenant seulement compte des seuls crédits de 
paiement ouverts au budget dudit exercice.  
 
1.1.2       Les crédits de paiement  
 
Les crédits de paiement sont inscrits au budget de l’année à laquelle ils se rapportent. Cette inscription 
permet de procéder à la liquidation et au mandatement des dépenses dans le cadre d’une gestion en 
AP/CP. Les crédits de paiement (CP) constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être 
mandatées pendant l’année pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des 
autorisations de programme correspondantes. L'équilibre budgétaire de la section d'investissement 
s'apprécie en tenant compte des seuls crédits de paiement. Lorsque le budget n’est pas voté en fin 
d’année N-1, et pendant la période avant son vote en année N (jusqu’au 15 avril N en année « normale », 
et jusqu’au 30 avril N en année électorale), l’ordonnateur peut liquider et mandater des dépenses 
correspondant aux autorisations de programme ouvertes sur des exercices antérieurs dans la limite d’un 
montant de crédits de paiement par chapitre égal au tiers des autorisations ouvertes l’exercice précédent 
(art. L 5217-10-9 du CGCT).  

Le conseil syndical peut également décider de mettre en place une gestion pluriannuelle en autorisations 
d’engagement - crédits de paiement (AE/CP) pour les dépenses de fonctionnement. Cette faculté est 
réservée aux seules dépenses résultant de conventions, de délibérations ou de décisions au titre 
desquelles le syndicat s’engage, au-delà d’un exercice budgétaire, dans le cadre de l’exercice de ses 
compétences, à verser une subvention, une participation ou une rémunération à un tiers, à l’exclusion 
toutefois des frais de personnel.  
 
Au-delà des caractéristiques spécifiques susvisées, le cadre juridique applicable aux autorisations 
d’engagement et à leurs crédits de paiement est le même que pour les autorisations de programme.  
 
Compte-tenu des conditions relativement restrictives prévues par les textes pour la création 
d’autorisations d’engagement, et de leur non utilisation par le syndicat, les dispositions suivantes du 
règlement portent uniquement sur les autorisations de programme, à l’exception des clauses relatives 
aux règles de caducité et d’annulation/clôture qui ont vocation à s’appliquer aux deux types 
d’autorisations.  
 
 
 

 
Seul le conseil syndical est compétent pour voter l’ouverture des AP, les réviser et les clôturer. Ces 
décisions font l’objet de délibérations distinctes pouvant être prises à l’occasion de toute session 
budgétaire.  
 

Les AP sont proposées par La Présidente au conseil syndical, et votées par ce dernier lors de toute session 
budgétaire, par délibération distincte du budget lui-même.  
 
À chaque AP créée est associé un échéancier indicatif de crédits de paiements (CP). La somme de 
l’échéancier prévisionnel des CP doit toujours être égale au montant global de l’AP.  
 
 
 
 



L’affectation est la décision par laquelle la collectivité décide de mettre en réserve un montant de crédits 
destinés à la réalisation d’une opération d’investissement identifiée et financièrement évaluée. 
L’affectation est préalable à l’engagement, et autorise l’engagement des dépenses.  
 
 

La tenue d’une comptabilité d’engagement au sein de la comptabilité administrative constitue une 
obligation. L’article 30 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et 
comptable publique dispose que « l’engagement est l’acte juridique par lequel une personne morale crée 
ou constate à son encontre une obligation de laquelle résultera une dépense. L'engagement respecte 
l'objet et les limites de l'autorisation budgétaire ».  
 
Dans le cadre d’une gestion en AP/CP, l’autorisation de programme constitue l’autorisation budgétaire 
et l’engagement est annuel ou, plus généralement, pluriannuel. Pour ce qui concerne la distinction entre 
engagement juridique et engagement comptable, il est fait renvoi aux dispositions de droit commun des 
engagements du présent règlement.  
 
 

Mouvements de crédits entre AP 
  
Aucun mouvement de crédits n’est possible entre deux AP sans révision de chacune des deux AP par 
délibération du conseil syndical. 
 
Mouvements de crédits entre opérations gérées en AP et opérations gérées hors AP 
  
Aucun mouvement de crédits n’est possible entre opérations en AP et hors AP, sans qu’il n’ait été 
préalablement procédé à une révision de l’AP (nécessitant également une délibération spécifique).  
 
Mouvements de crédits internes à une AP 
  
Les modifications de montant de CP de l’exercice en cours, ou du montant global de l’AP, ne peuvent être 
réalisées, entre chapitres différents, que dans le cadre d’une décision budgétaire.  

L’excédent de CP d’un exercice est lissé automatiquement, soit sur le dernier exercice de l’AP, soit sur 
tout autre exercice en fonction des nécessités. Lorsque les crédits sont lissés sur l’exercice qui suit, ces 
lissages sont pris en compte, soit au moment du vote du budget primitif, soit du vote de la décision 
modificative, soit du budget supplémentaire en fonction du calendrier budgétaire.  

Le recours au report de crédits de paiement dans le cadre d’une autorisation de programme pourra 
intervenir uniquement dans le cas suivant (critères cumulatifs) :  

- la clôture de l’autorisation de programme concernée est prévue en année N+1 (le report 
concernerait donc des crédits de paiement engagés en N et à reporter sur le dernier 
exercice de vie  de l’AP) ; 

- et le budget primitif N+1 est voté avant le 01/01/N+1 (ce qui, de ce fait, ne permet pas à 
la collectivité de procéder au lissage des CP entre N et N+1 dès la séance de vote dudit 
budget primitif).  

La révision d’AP consiste en la modification du montant d’une AP déjà votée (à la baisse comme à la 
hausse). La révision d’une AP entraîne nécessairement une mise à jour de l’échéancier des crédits de 
paiement. La révision d’une AP fait l’objet d’une délibération spécifique en conseil syndical lors de toute 
session budgétaire.  
 

Afin de réguler le stock des AP/CP, il est nécessaire de déterminer des règles de caducité. Ainsi, pour ce 
qui concerne le SMICTOM NORD AVEYRON, les AP n’ayant donné lieu à aucun engagement ou 
mandatement sur une période de trois exercices comptables consécutifs sont considérées comme 
caduques.  
 

En application de l’article L 5217-10-7 du CGCT, les AP demeurent valables, sans limitation de durée, 
jusqu'à ce qu'il soit procédé à leur annulation/clôture. Le conseil syndical est compétent pour prononcer 



la clôture d’une AP, sauf dans les cas de caducité  précédemment définis, pour lesquels l’annulation est 
automatique.  
La clôture de l’AP par le conseil syndical a lieu dans les cas suivants :  

- lorsque les opérations budgétaires et comptables qui composent l’AP sont soldées ; 
- lorsque la réalisation de l’opération ou des opérations constituant l’AP sont abandonnées 

ou annulées ; 
- lorsque, dans le cas de subventions versées, ou de fonds de concours, le tiers a renoncé 

explicitement au bénéfice de l’intervention financière de la collectivité, ou en cas de non-
respect des conditions d’emploi figurant la décision d’intervention financière.  

-  

Le conseil syndical se prononce lors des sessions budgétaires sur les créations, modifications et les 
annulations d’autorisations de programme et d’engagement. Une présentation de l’état d’avancement 
des AP/CP, pouvant prendre la forme d’un tableau récapitulatif  est effectuée chaque année lors du débat 
d’orientation budgétaire.  
 
Un état de la situation des AP-AE/CP (état annexe de la maquette budgétaire) est joint au budget 
primitif.   
 
En cas de révision des AP-AE/CP existantes ou de création d’une nouvelle AP ou AE lors de la session 
budgétaire de vote d’une décision modificative (dont le budget supplémentaire), cet état annexe est 
également joint à la maquette budgétaire de ladite décision modificative.  
 
Un bilan de la gestion pluriannuelle, et notamment un point sur la réalisation des crédits de paiement, est 
présenté au conseil syndical à l’occasion du vote du compte administratif. La maquette budgétaire du 
compte administratif intègre également un état annexé relatif à la situation des autorisations de 
programme et d’engagement.  
 
 
 
 
 
 

La responsabilité du suivi des immobilisations incombe conjointement :  
- à l'ordonnateur, chargé plus spécifiquement du recensement des biens et de leur 

identification dans  un inventaire ; 
- au comptable public, chargé de leur enregistrement et de leur suivi dans l'état de l'actif 

du bilan. 
 
Les immobilisations suivies sont les dépenses imputables en section d'investissement (classe 2 du bilan), 
destinées à servir de manière durable à l'activité de la collectivité, qu’elles soient acquises en pleine 
propriété, affectées ou mises à disposition.  
 
Sont aussi des dépenses d’investissement, les acquisitions de biens meubles considérés comme des 
immobilisations par nature, dans la mesure où ils remplissent des conditions de durabilité et de 
consistance.  
 
Dès lors que ces dépenses sont considérées comme des dépenses d’investissement, elles peuvent faire 
l’objet d’une attribution du fonds de compensation de la TVA (FCTVA) sous réserve des autres 
conditions  d’éligibilité.  
 
Les immobilisations regroupent principalement : 
 

- les immobilisations corporelles : terrains, constructions, installations techniques, 
matériels, etc. ; 

- les immobilisations incorporelles : subventions d'équipement versées, frais d'études et 
d’insertions,  logiciels, licences, etc. ; 

- les immobilisations en cours : travaux non terminés à la fin de l'exercice, avances et 
acomptes  versés, etc. ; 

- les immobilisations affectées, concédées, affermées ou mises à disposition ; 
- les immobilisations reçues en affectation ; 
- les immobilisations financières : créances et titres de participation, etc.  

 
Pour effectuer le suivi des biens acquis, un numéro d'inventaire comptable doit être attribué par 
l’ordonnateur à chaque bien individualisable afin de connaître le coût historique de chaque élément du 
patrimoine. Ce numéro d’inventaire est rappelé lors des mouvements patrimoniaux affectant le bien 
(cession, mise à disposition, réforme, destruction, don, etc.).  



 
Les mouvements patrimoniaux de l’exercice sont repris dans les annexes du compte administratif relatives 
aux variations du patrimoine (états des entrées et des sorties d’immobilisations pendant l’exercice). 
 
Le service administratifs du syndicat est responsable du suivi de l'inventaire physique. 
Il attribue aux immobilisations corporelles un numéro d'inventaire qui doit être rappelé lors de chaque 
mouvement patrimonial.  
Les services opérationnels sont tenus de faire remonter les sorties d’actif aux services administratifs du 
syndicat afin qu’ils procèdent aux écritures comptables qui en découlent.  
 
La nomenclature M57 pose le principe de la comptabilisation des immobilisations par composants lorsque 
les enjeux le justifient. Cette modalité de comptabilisation fait l’objet d’une appréciation au cas par cas.  
 
 
 

 
La collectivité procède à l’amortissement de ses immobilisations, y compris celles reçues à disposition 
ou en affectation (art. D 5217-20 du CGCT).  
 
Par exception, cet amortissement ne s'applique : 
 

- ni aux immobilisations propriété de la collectivité qui sont remises en affectation ou à 
disposition ; 

- ni aux terrains (autres que les terrains de gisement) ; 
- ni aux aménagements et agencements de terrains (à l’exception des plantations d’arbres 

et d’arbustes) ; 
- ni aux biens historiques et culturels dits sous-jacents (collections, œuvres d’art, etc.) ; 
- ni aux frais d'études et d'insertion suivis de réalisation. 

 
L’amortissement est la constatation comptable de l'amoindrissement de la valeur des immobilisations 
résultant de l'usage, du temps, du changement de technique ou de toute autre cause, par une écriture 
d'ordre donnant lieu à l'ouverture concomitante de crédits budgétaires :  

- en dépense de fonctionnement, pour constater la dépréciation par la dotation aux 
amortissements ; 

- en recette d'investissement, à due concurrence. 
 
Les subventions d’équipement servant à réaliser ou financer des immobilisations qui font l’objet d’une 
dotation aux amortissements sont amortissables au même rythme que l’amortissement du bien dont il est 
question.  
 
Tous les biens, même complètement amortis, restent inscrits à l’inventaire jusqu’à leur sortie.  
Tout plan d'amortissement commencé doit être poursuivi jusqu'à son terme, sauf en cas de fin d'utilisation 
du bien (cession, affectation, mise à disposition, réforme ou destruction).  
 
Le plan d'amortissement ne peut être modifié qu'en cas de changement significatif dans les conditions 
d'utilisation du bien.  
De façon dérogatoire à la règle du prorata temporis, la collectivité amortit sur une année unique au cours 
de l’exercice suivant leur acquisition les biens de faible valeur qui font l’objet d’un suivi globalisé à 
l’inventaire. Le seuil à partir duquel un bien est considéré comme de faible valeur est défini par 
délibération du conseil syndical. 
 
 
Neutralisation 
Les dotations aux amortissements participent à l’équilibre et à la sincérité du budget. 
 
Toutefois, l’article D 5217-21 du CGCT et la nomenclature M57 permettent de mettre en œuvre un 
dispositif de neutralisation budgétaire de l’amortissement (par le biais d’une dépense de la section 
d'investissement et une recette de la section de fonctionnement).  
Ce dispositif de neutralisation est susceptible de s’appliquer, à la fois, pour :  

- les amortissements des bâtiments publics (déduction faite du montant de la reprise 
annuelle des subventions d'équipement reçues pour le financement de ces équipements) 
; 

- les amortissements des subventions d'équipement versées. 
La faculté de mettre en œuvre le dispositif de neutralisation est prévue annuellement par la collectivité 
lors du vote du budget.  

 
La constitution d’une provision s’inscrit dans le cadre du principe comptable de prudence.  
 



De manière générale, une provision permet de constater comptablement un risque ou une charge 
probable, ou encore d'étaler une charge.  
 
L’article D 5217-22 du CGCT dispose que la constitution de provisions pour risques et charges est 
obligatoire dès lors qu’il y a apparition du risque. La constatation de dépréciations est obligatoire en cas 
de perte de valeur d’un actif.  
 
La collectivité constate la dépréciation ou constitue la provision à hauteur de la perte de valeur constatée 
ou à hauteur du risque. La dépréciation ou la provision est ajustée annuellement en fonction de l’évolution 
de la perte de valeur ou de l’évolution du risque. Elle donne lieu à reprise lorsqu’elle est devenue sans 
objet, c’est-à-dire en cas de disparition de la perte de valeur ou de réalisation du risque ou lorsque ce 
risque n’est plus susceptible de se réaliser. La dépréciation ou la provision ainsi que son suivi et son emploi 
sont retracées sur l'état des dépréciations et des provisions constituées joint au budget et au compte 
administratif.  

 
Certaines charges peuvent faire l'objet d'un étalement permettant de répartir leur poids financier sur 
plusieurs exercices, bien que la dépense soit constatée financièrement au cours d'un seul exercice. C’est 
le cas notamment pour :  

▪ les indemnités de renégociation de la dette capitalisée sur la durée résiduelle de 
l'emprunt  

▪ les frais d'émission d'un emprunt obligataire sur la durée de l'emprunt.  
Le cas échéant, cet étalement, ainsi que sa durée, doit faire l'objet d'une délibération et doit être 
détaillé   dans un état annexe du compte administratif.  
 
 

Le recours à l’emprunt est destiné exclusivement au financement des investissements, qu’il s’agisse d’un 
équipement spécifique, d’un ensemble de travaux relatifs à cet équipement ou encore d’acquisitions de 
biens durables considérés comme des immobilisations. 
 
Les emprunts peuvent être globalisés et correspondre à l’ensemble du besoin en financement de la section 
d’investissement. 
 
En aucun cas l’emprunt ne doit combler un déficit de la section de fonctionnement ou une insuffisance des 
ressources propres pour financer le remboursement en capital de la dette. 
 
Le recours à l’emprunt relève en principe de la compétence de l’Assemblée délibérante.  
 
Toutefois, cette compétence peut être déléguée au Président (selon l’article L. 5211-10 du Code Général 
des Collectivités Territoriales). La délégation de cette compétence est encadrée.  
 
 
 
 
Ainsi, la Présidente du SMICTOM Nord Aveyron, par délégation, peut ainsi, pour réaliser tout 
investissement prévu par le budget et dans la limite des sommes inscrites chaque année au budget,  : 

- lancer des consultations auprès de plusieurs établissements financiers dont la 
compétence est reconnue pour ce type d’opérations ; 

- retenir les meilleures offres au regard des possibilités que présente le marché à un instant 
donné, du gain espéré et des primes et commissions à verser ; 

- passer les ordres pour effectuer l’opération arrêtée ; 
- résilier l’opération arrêtée ; 
- signer les contrats répondant aux conditions posées ; 
- définir le type d’amortissement et procéder à un différé d’amortissement ; 
- recourir, pour les réaménagements de dette, à la faculté de passer du taux variable au 

taux fixe ou du taux fixe au taux variable, de modifier une ou plusieurs fois l’index relatif 
au calcul du ou des taux d’intérêt, d’allonger la durée du prêt, de modifier la périodicité 
et le profil de remboursement ; 

- conclure tout avenant destiné à introduire dans le contrat initial une ou plusieurs des 
caractéristiques ci-dessus. 

 
 
Le Conseil Syndical est tenu informé des emprunts contractés dans le cadre de cette délégation. Un 
rapport annuel est rédigé et présenté au Conseil Syndical. Il retrace l’évolution de l’encours de dette et 



les opérations réalisées au cours de l’année passée. Ce rapport est présenté au moment de la 
présentation du compte administratif de l’année écoulée. 

Chaque collectivité territoriale dispose d’un compte au Trésor Public. Ses fonds y sont obligatoirement 
déposés. 
 
Des disponibilités peuvent apparaitre (excédents de trésorerie). Il est interdit de les placer sur un compte 
bancaire, y compris de la Caisse des Dépôts. 
 
A l’inverse, des besoins de trésorerie peuvent apparaitre. Il revient alors à la collectivité de se doter 
d’outils de gestion de sa trésorerie, afin d’optimiser au mieux l’évolution de celle – ci (son compte au 
Trésor ne pouvant être déficitaire). 
 
Des lignes de trésorerie permettent de financer le décalage dans le temps entre le paiement des dépenses 
et l’encaissement des recettes. 
Les crédits concernés par ces outils de gestion de trésorerie ne procurent aucune ressource budgétaire. 
Ils n’ont pas vocation à financer l’investissement. Ils ne sont donc pas inscrits dans le budget de la 
collectivité et gérés par le Comptable public sur des comptes financiers de classe 5. 
 
Néanmoins, le recours à ce type d’outils de trésorerie doit être autorisé par le Conseil Syndical, qui doit 
préciser le montant maximal qui peut être mobilisé.  
 
La Présidente du SMICTOM Nord Aveyron a reçu délégation du Conseil Syndical pour contractualiser 
l’utilisation d’une ligne de trésorerie, dans le respect du plafond fixé de 400 000 € par année civile. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Durées des amortissements des immobilisations à compter de l’exercice 2024 : 
 

20 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 
Durée d’amortissement à 

compter de 2024 

203 Frais d’études, de recherche et de développement et frais d’insertion  

▪ 2031 Frais d’études 5 

▪ 2032 Frais de recherche et de développement 5 

▪ 2033 Frais d’insertion 5 
204 Subventions d’équipement versées  

▪ 204xx1 Subvention Equipement – Biens mobiliers, matériel, Etudes 
Durée d’amortissement 
du bien subventionné 

▪ 204xx2 Subvention Equipement – Bâtiments et installations 

▪ 204xx3 Subvention Equipement – Projets infrastructures 
205 Concessions et droits similaires, brevets, licences, marques, procédés, 
droits et valeurs similaires 

 

▪ 2051 Concessions et droits similaires 2 
208 Autres immobilisations incorporelles  

▪ 2087 Immobilisations incorporelles reçues au titre d’une mise à 
disposition 

5 

▪ 2088 Autres immobilisations incorporelles 5 

21 IMMOBILISATIONS CORPORELLES Durée d’amortissement à 
compter de 2024 

211 Terrains  

▪ 2111 Terrains nus 

Non amortissable 

▪ 2113 Terrains aménagés autres que voirie 

▪ 2114 Terrains de gisement 

▪ 2115 Terrains bâtis 

▪ 2117 Bois et forêts 

▪ 2118 Autres terrains 
212 Agencements et aménagements de terrains  

▪ 2121 Plantations d’arbres et d’arbustes 15 

▪ 2128 Autres agencements et aménagements 30 
213 Constructions  

▪ 2131 Bâtiments publics  

 21311 Bâtiments administratifs 50 

 21318 Autres bâtiments publics 50 

▪ 2135 Installations générales, agencements, aménagements des 
constructions 

 

 21351 Bâtiments publics 30 
 2138 Autres constructions 30 

214 Constructions sur sol d’autrui  
▪ 2141 Bâtiments public 50 
▪ 2142 Immeubles de rapport 50 
▪ 2143 Droit de superficie 50 
▪ 2145 Installations générales, agencements, aménagements 50 
▪ 2148 Autres constructions 50 

215 Installations, matériel et outillage techniques  

▪ 2156 Matériel et outillage d’incendie et de défense civile  

 21568 Autres matériel et outillage d’incendie et de 
défense civile 

5 

▪ 2157 Matériel et outillage technique  

 21573 Matériel et outillage de voirie  
215731 Matériel roulant 10 
215738 Autre matériel et outillage de voirie 5 

 21578 Autre matériel technique 5 

▪ 2158 Autres installations, matériel et outillage techniques 5 
217 Immobilisations reçues au titre d’une mise à disposition  

▪ 2171 Terrains 

Non amortissable 

 21711 Terrains nus 
 21713 Terrains aménagés autres que voirie 
 21715 Terrains bâtis 
 21717 Bois et forêts 
 21718 Autres terrains 



▪ 2172 Agencements et aménagements de terrains  

 21721 Plantations d’arbres et arbustes 15 

 21728 Autres agencements et aménagements 30 

▪ 2173 Constructions  

 21731 Bâtiments publics  
217311 Bâtiments administratifs 50 
217318 Autres bâtiments publics 50 

 21735 Installations générales, agencements, 
aménagements des constructions 

30 

 21738 Autres constructions 30 

▪ 2174 Constructions sur sol d’autrui  

 21741 Bâtiments publics 50 
 21745 Installations générales, agencements, 

aménagements 
30 

 21748 Autres constructions 50 

▪ 2175 Installations, matériel et outillage techniques  

 21756 Matériel et outillage d’incendie et de défense 
civile 

 

217561 Matériel roulant 10 
217568 Autre matériel et outillage d’incendie 
et de défense civile 5 

 21757 Matériel et outillage techniques  
217573 Matériel et outillage de voirie 5 
2175731 Matériel roulant 10 
2175738 Autre matériel et outillage de voirie 5 
217578 Autre matériel technique 5 

▪ 2178 Autres immobilisations corporelles reçues au titre d’une mise 
à disposition 

 

 21782 Matériel de transport 10 

 217828 Autres matériels de transport 10 

 21783 Matériel informatique 2 
 21784 Matériel de bureau et mobilier 5 

 21785 Matériel de téléphonie 2 

 21788 Autres 5 
218 Autres immobilisations corporelles  

▪ 2181 Installations générales, agencements et aménagements 
divers 

30 

▪ 2182 Matériel de transport  

 21828 Autres matériels de transport 10 
▪ 2183 Matériel informatique  

 21838 Autre matériel informatique 2 
▪ 2184 Matériel de bureau et mobilier  

 21848 Autres matériels de bureau et mobiliers 5 
▪ 2185 Matériel de téléphonie 2 
▪ 2186 Cheptel 5 
▪ 2188 Autres 5 
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L’article 107 de la loi NOTRE complète les règles relatives au Débat d’Orientations Budgétaires. Conformément aux nouveaux articles

L2312-1, L.3312-1 et L.4312-4 du CGCT, il doit désormais faire l’objet d’un rapport.

Aussi, dans les communes de 3 500 habitants et plus et dans les Établissements Public de Coopération Intercommunale qui

comprennent au moins une commune de 3 500 habitants et plus, le Président présente à l’assemblée délibérante dans un délai de 2

mois précédant l’examen du budget, un rapport qui doit comporter :

▪ Les Orientations budgétaires envisagées portant sur les évolutions prévisionnelles des dépenses et des recettes, en fonctionnement

comme en investissement,

▪ Les Engagements pluriannuels, notamment les orientations envisagées en matière de programmation d’investissements comportant

une prévision des dépenses et des recettes,

▪ Des informations relatives à la structure et la gestion de la dette et les perspectives pour le projet de budget.

Ces orientations susvisées doivent permettre d’évaluer l’évolution prévisionnelle du niveau d’épargne brute, d’épargne nette et de

l’endettement à la fin de l’exercice du budget.

De plus, dans les Établissements Public de Coopération Intercommunale de plus de 10 000 habitants et qui comprennent au moins une

commune de 3 500 habitants, ce rapport doit comporter également les informations relatives :

• À la structure des effectifs, et son évolution prévisionnelle,

• Aux dépenses de personnel et ses évolutions prévisionnelles,

• À la durée effective du travail.





Depuis la loi n°2017-1837 de finances du 30 décembre 2017, les

valeurs locatives cadastrales servant de

au

mois de novembre précédent la taxation (article 1518 bis du code

général des impôts).

Compte tenu de la valeur de l’IPCH constatée en novembre 2023,

le coefficient de revalorisation est fixé à pour les propriétés

non bâties et les propriétés bâties (hors locaux professionnels). La

taxe d’enlèvement des ordures ménagères est impactée de la

même façon.



Elle traduit ainsi les choix budgétaires et fiscaux du Gouvernement

: baisse du déficit public conformément à la loi de programmation des finances publiques pour les années 2023 à 2027, et

investissements pour préparer l’avenir, notamment dans la transition écologique.

La loi de finances prévoit une baisse du déficit

public à 4,4 % du PIB en 2024 pour un montant de

146,9 milliards d'euros (Md€).

La loi de finances initiale prévoit que le niveau du

périmètre des dépenses de l’État s’élève à

491,9 Md€.

Elle met en œuvre la fin progressive des dispositifs

exceptionnels de soutien mis en place durant la

crise énergétique.

Quatre secteurs bénéficient des principales

hausses de crédits budgétaires par rapport à la loi

de finances pour 2023 :

▪ L’Éducation nationale,

▪ La transition écologique,

▪ La politique de l’emploi,

▪ Les Ministères régaliens.

Le PLF pour 2024 consacre 40 Md€ de crédits à la

transition écologique et traduit les priorités suivantes :

▪ rénovation de logements et de bâtiments, privés

comme de l'État (soutien à MaPrimeRénov'…) ;

▪ verdissement du parc automobile et offre de transports

plus propres et accessibles ;

▪ transition de l'agriculture et protection des forêts ;

▪ préservation de la biodiversité et plan eau ;

▪ compétitivité verte (création d'un crédit d'impôt au titre

des investissements dans l'industrie verte - C3IV...) ;

▪ transition énergétique (soutien à l'hydrogène ou à

l'injection biométhane…) ;

▪ soutien à la planification écologique dans les territoires

(renforcement du fonds d'accélération de la transition

écologique dans les territoires).



Depuis 2015 et la loi NOTRe, les Régions ont la compétence en matière de déchets et d’économie circulaire qui doit contribuer à

atteindre les objectifs fixés par la Loi pour la Transition Énergétique et la Croissance Verte (LTECV).

C’est dans ce cadre que le Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets (PRPGD) fixe les objectifs :

▪ Réduire de 10 % les déchets ménagers et assimilés (DMA) : - 63 kg par habitant et par an

▪ Réduire de 30 % les quantités de déchets mis en décharge

▪ Réduire de 20% les déchets verts apportés en déchèterie

▪ Réduire les quantités de déchets d’activités économiques

▪ Réduire de 50 % les bio-déchets (déchets de repas et déchets verts) présents dans les Ordures Ménagères résiduelles

▪ Stabiliser les quantités de déchets dangereux collectés

▪ Améliorer les collectes sélectives en vue de leur valorisation avec pour objectifs par habitant et par an :

• Verre : +16%

• Emballages et papier : + 14%

• Textile : + 7 kg

• Déchets d’équipements électriques et électroniques (DEEE) : + 12%

▪ Recycler 55 % des déchets non dangereux des ménages et des entreprises

▪ Valoriser 70% des déchets du BTP

▪ Atteindre 22% de la population couverte par une fiscalité par foyer au volume ou au poids (tarification incitative)



Elle se décline en cinq grands axes :

▪ sortir du plastique jetable ;

▪ mieux informer les consommateurs ;

▪ lutter contre le gaspillage et pour le réemploi solidaire ;

▪ agir contre l’obsolescence programmée ;

▪ mieux produire.



Entrée en vigueur au 1er janvier 2021
▪ Les confettis en plastique sont interdits au 1er janvier 2021.

▪ Les boites en polystyrène expansé sont interdites.

▪ La fabrication et l’importation de sacs en plastique à usage unique est interdite.

Entrée en vigueur au 1er janvier 2022
▪ Le suremballage plastique des fruits et légumes frais de moins de 1,5 kilogramme

est interdit.

▪ Les publications de presse et les publicités sont expédiées sans emballage

plastique.

▪ Les sachets de thé et de tisane en plastique non biodégradable sont interdits à la

vente.

▪ Les jouets en plastique, proposés gratuitement aux enfants dans le cadre de

menus, sont interdits.

▪ Coller une étiquette directement sur les fruits ou les légumes est interdit, sauf si

ces étiquettes sont compostables et constituées en tout ou partie de matières

biosourcées.

Entrée en vigueur au 1er janvier 2023
▪ La vaisselle jetable est interdite dans les établissements de restauration rapide

servant plus de 20 couverts simultanément, pour tout ce qui est consommé sur

place : les repas sont désormais servis dans de la vaisselle lavable et réutilisable.

▪ Tous les citoyens de métropole peuvent désormais trier les emballages en

plastique dans le bac jaune afin qu’ils soient recyclés.

La loi met fin à l’élimination des invendus non alimentaires. Cette

mesure, qui est une première mondiale, vise à encourager le don en

faveur des associations de lutte contre la précarité et des structures de

l’économie sociale et solidaire. À défaut, le recyclage est encouragé.

Les industriels doivent ainsi mieux gérer leurs stocks afin d’éviter le

surplus de production. La mesure est entrée en vigueur le 1er janvier

2022 pour les produits couverts par un régime REP (responsabilité

élargie du producteur) et entrera en vigueur au plus tard le 31

décembre 2023 pour les autres produits.

La loi prévoit d'apporter à tous les Français une solution de collecte des

restes alimentaires pour valoriser leurs biodéchets en biogaz ou en

compost utile pour l’économie circulaire des territoires. Afin de mettre

en place le tri à la source des déchets alimentaires des particuliers dans

toute la France d’ici le 1er janvier 2024, chaque collectivité doit étudier

et identifier les solutions les plus pertinentes pour trier les déchets

alimentaires à la source et s’assurer que ceux-ci pourront être valorisés

et non mis en décharge.



Six nouvelles filières sont d'ores et déjà été créées.

▪ Les produits du tabac ;

▪ Les jouets ;

▪ Les articles de sport et de loisirs ;

▪ Les articles de bricolage et de jardin ;

▪ Les produits ou matériaux de construction du bâtiment ;

▪ Les huiles minérales ou synthétiques, lubrifiantes ou industrielles.

Cinq autres filières seront par ailleurs créées prochainement :

▪ Les voitures, camionnettes, véhicules à moteur à 2 ou 3 roues et les quadricycles à 

moteur courant 2023.

▪ Les chewing-gums, à compter du 1er janvier 2024.

▪ Les textiles sanitaires à usage unique, y compris les lingettes préimbibées, à compter 

du 1er janvier 2024.

▪ Les emballages industriels et commerciaux, d'ici le 1er janvier 2025.

▪ Les engins de pêche contenant du plastique à compter du 1er janvier 2025, sauf si un 

accord volontaire avec la filière est mise en place avant cette échéance.

Plus de 62 milliards d'euros sont dépensés chaque année par le biais

de la commande publique de l'État, des collectivités territoriales et

des intercommunalités. Faire de ces achats un levier de

transformation de l'économie vers un modèle plus durable et

circulaire est essentiel.

C'est l'objectif porté à travers l'application de l'article 58 de la loi du

10 février 2020 de lutte contre le gaspillage et pour une économie

circulaire, dite loi AGEC. Mis en œuvre par les acheteurs publics

depuis mars 2021, ce dispositif oblige les acheteurs de l'État et des

collectivités territoriales à acquérir certains produits issus du

réemploi ou de la réutilisation ou qui comporte des matières

recyclées.

Quelques exemples concrets d'objectifs fixés par le cadre

règlementaire actuel :

▪ Achat de 20 % de téléphones reconditionnés ;

▪ Achat de 20 % de meubles de bureau de seconde main ;

▪ Achat de 5 % de mobilier urbain contenant de la matière

recyclée et 15 % issue de la seconde main.



▪

o Gel du loyer des passoires énergétiques

o Interdiction de mettre en location les logements mal isolés : les étiquettes G à

compter de 2025, les F en 2028 et les E en 2034

▪

o Création de zones laissant les voitures les plus polluantes à l'extérieur des

centres-villes dans les grandes agglomérations

o Expérimentation d’un prêt à taux zéro à partir de 2023 pour les ménages les

plus modestes qui vivent dans des zones à faibles émissions et souhaiteraient

changer de véhicule

o Fin de vente des véhicules émettant plus de 95 gCO2/km

o Élargissement de la prime à la conversion aux vélos à assistance électrique

▪

o lnterdiction des vols domestiques en cas d'alternative en train de moins de 2h30

et la compensation carbone obligatoire de tous les vols domestiques d'ici 2024

▪

o Un menu végétarien quotidien dans les cantines de l'État et des universités qui

proposent plusieurs menus

▪

o Affirmation du rôle fondamental de l’éducation au développement durable du

primaire au lycée

o Création d’une « étiquette environnementale » pour afficher l’impact,

notamment sur le climat, des produits que nous consommons

▪

o Possibilité pour le maire de réglementer les dispositifs publicitaires

lumineux en vitrine via le règlement local de publicité

o Expérimentation du « oui pub » pour limiter la diffusion de prospectus

dans nos boites aux lettres

o Fin de la publicité pour les énergies « fossiles »

o Inscription obligatoire de l’impact climatique sur les publicités

▪

o Plus de vente en vrac avec 20% de surfaces consacrées dans les grandes

et moyennes surfaces d’ici 2030

▪

o Division par 2 du rythme d’artificialisation des sols

o lnterdiction d’implanter de nouveaux centres commerciaux sur des sols

naturels ou agricoles

▪

o Développement des communautés citoyennes d’énergies renouvelables

o Obligation d’installer des panneaux solaires ou des toits végétalisés

quand on construit ou rénove lourdement de grands bâtiments

o Un nouveau cadre de soutien au biogaz

▪

o Création d’un délit de mise en danger de l’environnement

o Délit général de pollution des milieux (flore, faune et qualité de l’air, du sol

ou de l’eau) et délit d’écocide pour les cas les plus graves



La loi industrie verte doit permettre d’accélérer la mobilisation de financements privés

au service de la transition:

▪ Création d’un plan d’épargne avenir climat

Un nouveau produit d’épargne destiné aux jeunes de moins de 21 ans est créé : le

« plan d’épargne avenir climat » mobilisant une épargne de long terme au service de

la transition écologique. Il doit bénéficier d’une exonération complète d’imposition et

de contribution sociale, comme le prévoit le projet de loi de finances pour 2024.

▪ Mobiliser davantage l’épargne des Français

En parallèle, l’assurance-vie et les plans épargne retraite permettront de financer

davantage la décarbonation des PME et ETI.

Diviser par deux les délais d'implantations industrielles

La priorité pour accélérer le développement de cette industrie verte est la division par

deux des délais d’implantations d'usines, décrits comme le principal obstacle par les

industriels consultés durant la construction du projet. La loi doit permettre d’accélérer

les procédures administratives et d’améliorer la consultation du public.

La loi industrie verte accélère la prise en compte de critères

environnementaux dans la commande publique et les dispositifs de

soutiens publics,

Une commande publique qui favorise davantage les produits vertueux

sur le plan environnemental

Plusieurs dispositions visent à améliorer le code de la commande

publique afin de mieux tenir compte des considérations

environnementales. En particulier :

▪ La possibilité d'exclure de la commande publique des opérateurs ne

satisfaisant pas à leurs obligations, en matière de publication d'un

bilan d'émissions de gaz à effet de serre et d'un plan de transition.

▪ L'accélération de la mise en œuvre obligatoire - c’est-à-dire dès

juillet 2024 - de critères environnementaux dans les marchés

publics pour des produits clés de la décarbonation.

Des aides publiques à la transition écologique conditionnées à la mesure

de l’impact environnemental des entreprises

Les entreprises bénéficiaires d’aides publiques à la transition écologique

et énergétique de l’État et de ses opérateurs devront mesurer leur

impact environnemental, via un bilan d’émissions de gaz à effet de serre

(BEGES). Pour les entreprises employant entre cinquante et cinq cents

salariés, la loi prévoit la publication d'un BEGES simplifié.

▪ Environnemental, pour faire face à l’urgence climatique

▪ Économique, en visant la réindustrialisation du pays et la création

d’emplois

Réhabiliter les friches pour un usage industriel

Plusieurs dispositions visent à améliorer et accélérer les procédures de préparation du

foncier industriel et de réhabilitation des friches.

Créer une procédure exceptionnelle simplifiée pour les projets d'intérêt national majeur

Les projets dits « d'intérêt national majeur », qui seront définis par décret, pourront

bénéficier de procédures simplifiées : mise en compatibilité plus rapide des documents

locaux d'urbanisme et ceux de planification régionale, la délivrance du permis de

construire par l'État et des facilités pour le raccordement électrique notamment.



Des moyens vont être déployés pour inciter davantage les collectivités retardataires à agir.

Le gouvernement souhaite donc « mobiliser les 11 leviers identifiés par l’Ademe » pour aller vers les 90 % de recyclage.

Ces leviers vont de la mise en place de la tarification incitative à l’extension des consignes de tri pour tous les emballages, en passant par « la densification des points
d’apport pour la collecte de proximité », ou « le développement du tri sur l’espace public ».

Le ministre a déclaré qu’il souhaite la mise en place d’un dispositif de « bonus-malus » appliqué aux collectivités.

Un malus financier pourrait être appliqué aux collectivités qui n’atteignent pas les objectifs qui seraient fixés dans un « protocole national ».

Ce bonus-malus pourrait, a détaillé Christophe Béchu, jouer sur le taux de TGAP, voire sur les dotations. Il compte engager des discussions à ce sujet avec les

associations d’élus dès la fin de l’année, pour « une application en 2024 » . Le ministre n’a pas donné d’autres précisions, assurant seulement que le dispositif

serait « progressif ».

Le ministre a également évoqué la poursuite « d’études » sur une éventuelle « régionalisation »,
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Pour le SMICTOM Nord Aveyron, le tarif applicable pour l'année 2024 sera de : 86,62 € TTC / tonne car notre performance de collecte est

supérieure à 53.20 kg de "valorisables" par an. En effet, le SYDOM AVEYRON a défini une tarification incitative.

Si notre performance était inférieure à 53.20 kg/an, la facturation du tri aurait été de 101,91 € TTC / tonne de tri à traiter.



• Coût de l’énergie : Electricité – Carburant

• Hausse des produits manufacturés 

• Hausse des prix des services

• Hausse des taux de marché et des marges bancaires 

sur tous les emprunts à venir







en se conformant à la réglementation et proposer un 

service de proximité, adapté au territoire, optimisé 

pour une maîtrise budgétaire, innovant et respectueux 

de l’Environnement.

en informant, sensibilisant, incitant, responsabilisant, 

mobilisant, éduquant…

En communication « déchets » les enjeux sont

multiples et les cibles très différentes.



▪ Réorganisation complète de ses tournées de collecte,

▪ Transformation de son dispositif de collecte par le

développement de la « COLLECTE DE PROXIMITÉ » : Installation

de "Points d’Apport Volontaire" et "regroupement de

conteneurs", en supprimant la collecte en « Porte à Porte

Individuel »,

▪ Achat de matériel de collecte innovant pour de la collecte «

mixte » : collecte classique de conteneurs 4 roues et collecte des

Points d’Apport Volontaire,

▪ Mise aux normes et optimisation de nos installations

(déchetteries, installation de stockage de déchets inertes)

▪ Mise en œuvre du travail en régie (collecte des PAV, transport

de bennes, entretien des véhicules, entretien des bâtiments et

espaces verts, prévention des risques professionnels)





Toutes les actions et investissements réalisés au cours de l’année 2023 s’inscrivent
pleinement dans les objectifs de la structure.

Les résultats définitifs de 2023 ne sont pas arrêtés ce jour, cependant le détail
budgétaire de l’année s’élèverait comme suit.
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Tendance sur les deux dernières années OM TRI

Entre 2021 et 2022
-9,33 % (-638,52 tonnes)

Aveyron = - 7 %

+ 8,79 % (+167,51 tonnes)

Aveyron = + 6,8 %

Entre 2022 et 2023  
- 8,73 %

Aveyron = - 4 %

+ 2,98  %

Aveyron = + 1,7 %
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Nombre de passages



▪

(16 de TRI et 8 d’OM) = Manifestations /

renforcement de sites … [58 684,80 € HT

soit 70 421,76 € TTC]

Subvention DETR

= 25%

= 15 571,20 €

(versement sur 2023)

Reliquat Colonnes aériennes en PLASTIQUE

Subvention DETR

= 25% = 8 706,00 € (versement sur 2023)



▪

avec la mise en œuvre du site de

colonnes enterrées à Espalion (parking

des prisons 51 747,30 €HT soit 62

096,76 € TTC) et du site de colonnes

enterrées à Bozouls (parking de la

Médiathèque : 56 369,60 € HT soit 67

643,52 € TTC + 960 € TTC)



▪

❑ Décision en conseil syndical du 12 juin

2023

❑ Choix sur les modalités de co-

financement entre le SMICTOM Nord

Aveyron et les communes

▪ pour l’acquisition

de colonnes aériennes et enterrées

(marché à bon de commande 1 an

renouvelable 3 fois) - Septembre

• Colonnes

Aériennes et Colonnes enterrées -

Novembre
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Permet de donner du temps afin de préparer l’ensemble du Carladez pour la mise en place de colonnes et supprimer le camion 

BOM de Mur de Barrez à cette échéance ou réduire l’activité de BOM si le début d’installation des colonnes se fait plus rapidement 

sur  ce secteur

Permet de donner du temps afin de préparer les communes restantes du secteur Entraygues à une transition totale et supprimer le 

camion BOM d’Entraygues à cette échéance

Sur un bâtiment propriété de la commune de Bozouls qui souhaite le récupérer 

Avec le départ en retraite d’un agent

Capacité pour garer le véhicule sur Argences

Disponibilité du 32 tonnes tous les après-midi et le 26 tonnes le vendredi

Vidage d’un camion Manjot au quai de transfert de Sainte Geneviève (peu utilisé aujourd’hui) pour donner de la souplesse au quai 

de transfert d’Espalion

• Gestion des cartons des professionnels

• SECTEUR SUD - Bâtiment pour garer les camions de collecte (énormément de soucis dûs aux intempéries et au froid)

• SECTEUR NORD – Bâtiment « mutualisé » Etude en cours avec la commune d’Argences en Aubrac



• = 570 000 €HT soit 690 000 €TTC

• = 370 000 €HT soit 444 000 €TTC (commande passée en 2022)

• = 185 000 €HT soit 222 000 €TTC 
(commande passée en 2022)

• pour l’acquisition d’un camion grue polybenne caisson compacteur 



1 068,88 1 162,78 1 206,82

188,36 100,8 13,64

En tonnes

85,02 92,02 98,88

-3,41 % 

Moyenne départementale = tendance à la baisse de 3% 

(Moyenne 2022 Département = 36 kg/hab)

En tonne de verre collecté



2019 2020 2021 2022 2023(tva appliquée

différente pour la benne Encombrants)



5.82* € / km 

118 €* / tonne 

675 kg / h

6,91* €/ km 

265 kg / h

220 €* / tonne 

Données 2022 = 106 €* / tonne Données 2022 = 206 €* / tonne

* Dont  Frais de Fournitures des SACS JAUNES / Hors Frais de Location du Camion « MANJOT » de remplacement 

ECONOMIE DE 102 € / tonne collectée



▪

Travaux réalisés 

= 33 066,48 € TTC

Subvention DETR

= 25%

= 6 888,25 €

(versement sur 2024)



•

Subvention ADIVALOR

= 3 989,60 €

(versement sur 2023)



•

Solde DETR = 77 000,00 €

(versement sur 2023)

(Argences + Bozouls = 110 000 € de DETR)



•

Renouvellement Matériel informatique :

▪ Imprimante déchetterie 502,80€TTC

▪ Augmentation « puissance » ordinateurs = 415,20 €

Gestion informatisée des déchetteries :

▪ 3000 Badges = 3 552,00 €TTC

▪ 1 pocket = 1 620 €TTC (pris en charge par l’assurance)

▪ 1 pocket = 1 560 €TTC

▪ 3 stations d’accueil = 216,00 €TTC



• 15 000 €

• Terrain + étude = 15 000 €

•

= 10 000 € 

• = 4 000 €



■ = 46 000 € TTC 
(reprise 10 800 € + 9 500 € de remboursement Assurances soit 20 300 €)

■ = 42 600,00 € TTC (conformément à la 
commande passée en 2022)

■ = 2 580,00 €TTC (vente de la petite remorque)

■ = 2 479,20 €TTC

Véhicules achetés en 2017 = 12 000 €HT x 2



1 tractopelle « si l’occasion se présente » = 40 000 € 

8 postes (déchetteries) = 15 000 €



Le 12 septembre 2023  / Aucune non-conformité

Dossier en cours d’instruction par les services de la DREAL : 

Objectifs : 

Réduction de la fréquence des analyses

Allègement des paramètres étudiés

Arrêt des contrôles sur les eaux souterraines

(géomètre = 1 080€ TTC pour plan topo)



Travail en lien avec le document unique / Prévention

des risques

Bouchons d’oreilles moulés 

+ lampes frontales 

= 2 500 €



Tous les déchets collectés par les

éco-organismes ne coûtent rien à

la collectivité.



Sur cette année 2023, la déchetterie mobile s’est 

déplacée à 22 reprises sur notre territoire et à 5 

reprises sur le territoire de la CC Conques Marcillac 

(suivant convention signée)

Pour une fréquentation de personnes.





❑

27 février au 24 mars 2023 

+ du 4 au 7 septembre 2023 

= 19 jours de lavage

802,00 €HT / journée soit 16 076,09 € TTC

Pour 1 945 conteneurs lavés soit en moyenne 

108 conteneurs par journée de nettoyage

(hors main d’œuvre SMICTOM)



❑

Soit  = 12 jours de location

Pour 4 680 €HT soit 5 616,00 € TTC

Pour 240 colonnes lavées en intégralité et 60 colonnes 

à verre lavées en extérieur

= 19 € / colonne de location

Coût hors location = 40 € / colonne

(main d’œuvre, frais véhicules, fournitures)



Sur cette année 2023, la campagne de la collecte

des plastiques agricoles s'est déroulée sur deux

périodes : une campagne au printemps et une

campagne à l'automne.

A l'exception de quelques "refus", la campagne

2023 s'est très bien passée. La présence

d'agriculteurs lors des collectes reste un

indispensable.

Peu de fréquentation sur certains sites lors de la

campagne d’Automne et principalement le site de

la déchetterie d’Entraygues.







▪

affichage, panneaux, réunion publique, édition d’un document de

communication à chaque modification du mode de collecte,

articles dans les bulletins municipaux, alimentation du site

internet, mise à jour de la page facebook...

▪

animations dans les écoles, collèges et lycée du territoire + en

centre de loisirs

▪

Informations aux collectivités (envoi de la newsletter après chaque

conseil syndical, réunion en conseil municipal et

communautaire...), à des associations…

▪

par la mise en œuvre de la redevance spéciale....



▪

15 € composteur 300 litres bois (60,40  - 61,21 € HT)

16 € composteur 400 litres plastique (49.45 € HT)

30 € composteur 600 litres plastique (49.45 € HT + 25.62 € HT)

5 934,00 €TTC

= 8 079,72 €TTC

= 7 248,00 €TTC (OPTEO) 





PROMOTION DU COMPOSTAGE INDIVIDUEL : Vente de composteurs à des prix préférentiels

Collecte en sac « ORANGE »

• phase d’expérimentation

• KEREA 



^

^



- 110 composteurs « PLASTIQUE » = commande réalisée ( 5 500 € HT)

- A prévoir : une commande de composteur en BOIS  (10 000 €)



Renforcement par des contrats ADEL

Cette année 2023 est marqué par plusieurs mouvements : 



Cette année 2023 est marqué par plusieurs mouvements avec :

- d’un agent de maîtrise promu au grade de technicien au 1er novembre 2023 (promotion interne)

- d’un adjoint technique principal de 2°classe promu au grade d’adjoint technique principal de 1° classe au 1er août 2023 (avancement de grade)

- de trois agents de maîtrise promus au grade d’agent de maîtrise principal 1er août 2023  (avancement de grade)

- de deux adjoints techniques stagiaires (juillet 2023) 

- d’un adjoint technique 2° classe au 31 mars 2023  (fin de mise en disponibilité pour convenances personnelles)

- d’un adjoint technique (fin de détachement pour effectuer un stage)

- d’un adjoint technique au 31 janvier 2023 (mise en retraite)

- d’un agent de maîtrise principal depuis le 1er août 2023

- d’un adjoint technique principal de 2° classe depuis le 1er février 2023

- d’un agent technique depuis le 1er septembre 2023

- d’un agent de maîtrise au 11 septembre 2023

- d’un agent de maîtrise principal au 31 mars 2023





En heures

k

k

k

k

k



•

Suivi et réalisation de la mise en œuvre de l’ensemble des opérations requises par la gestion administrative des agents 

territoriaux : nomination, titularisation, avancement d’échelon, avancement de grade, reclassement, intégration dans un 

autre corps, détachement, mise à disposition, disponibilité, mutation, suivi du ” dossier du fonctionnaire “, procédures 

disciplinaires, rémunération, entretien individuels, suivi FORMATION, etc.

•

•

• (conditions fixées par délibération)

• (conditions fixées par délibération)

•



• Mise en œuvre en Janvier 2024 de la prime exceptionnelle de pouvoir d’achat

• Revalorisation de 5 points d’indice de Rémunération à partir de Janvier 2024

• Départ à la retraite d’un agent

• Remplacement des agents en arrêts « maladie » 

• Augmentation tarifaire contrat « ASSURANCES PERSONNEL »









BP 2023 Détails Réalisé 2022 Détails 

011 :

Charges à caractère 

générale

3 171 500,00

Contrats de prestations de services = 2 056 532,68 €

Entretien matériel roulant + assurances = 348 013,94 €

Carburant = 316 475,08 €

Charges à caractère général (dont la fourniture des

sacs : 123 624,01 € ) = 429 671,55  €

2 821 597,41

Contrats de prestations de services = 1 802 277,61 €

Entretien matériel roulant + assurances = 255 489,41 €

Carburant = 318 862,86 €

Charges à caractère général (dont la fourniture des

sacs : 117 586,82 € ) = 444 967,53 €

012 :

Charges de 

personnel

1 585 000,00
Personnel SMICTOM Nord Aveyron + ADEL et ADEL

Interim
1 518 116,02

Personnel SMICTOM Nord Aveyron + ADEL et ADEL

Interim

042 : charges 

d’amortissement
510 000,00

Amortissements + sortie du bien 15 185,40 véhicule

517 650,31

65 :

Autres charges de 

gestion courante

146 000,00
Indemnités et cotisation Élus = 45 895,89 €

Cotisation SYDOM = 85 969,09 €

Créances éteintes =  85,94 €

126 861,98
Indemnités et cotisation Élus = 46 288,00 €

Cotisation SYDOM = 80 573,98 €

Créances éteintes =  - €

66 :

Charges financières
55 000,00 Remboursement des intérêts d'emprunt (-ICNE) 33 264,38

67 : Charges 

exceptionnelles
3000 Titres annulés sur exercices antérieurs 17,72

Dépenses imprévues 170 893,50 0



2022 

=

1 802 277,61 

+ 254 255,07 €

Traitement des OM et du TRI

1 217 918,98 €

De septembre 2022 à août 2023 + 

« rattrapage » factures 

1 147 393,42 €
+ 70 525,56 €

(50 000 € de « rattrapage »)

Traitement des DDS 60 624,13 € 50 226,53 €
+ 10 397,60 €

Révision tarifaire des contrats 7% 

Traitement DIB BOIS 

DECHETS VERTS (pour 

partie) CARTONS PNEUS 

(hors filière aliapur)

686 832,21 €

de octobre 2022 

à novembre 2023

(53 000 € / mois)

533 408,66 €

de novembre 2021 à 

septembre 2022

(49 000 € / mois)

+ 153 423,55 €

(rattrapage factures 2022) 

+ révision tarifaire des contrats 7% et 

tarifs des encombrants de 135,60 à 194,81

AUTRES POSTES :

Gravats, traitement des 

déchets verts par les 

agriculteurs, tassage des 

bennes, vêtements….)

75 081,27 €

Dont 60 080,59 € de traitement de 

déchets verts par les agriculteurs 

avec 27 388,80 € de rattrapage de 

factures sur les années précédentes

50 950,80 € + 24 130,47 €

Lavage des conteneurs 16 076,09 € 20 298,20 € - 4 222,11 €



2023 

= 

2 056  532,68

Traitement des OM et du TRI 1 217 918,98 €
Avec quantités prévisionnelles  et tarifs 2024 

Traitement des DDS 60 624,13 €
Révision tarifaire quasi « nulle »

Traitement DIB BOIS 

DECHETS VERTS (pour partie) 

CARTONS PNEUS (hors filière 

aliapur)

686 832,21 € Révision tarifaire quasi « nulle »

Tarifs des encombrants de 194,81 à 199,06 €

AUTRES POSTES :

Gravats, traitement des 

déchets verts par les 

agriculteurs, tassage des 

bennes, vêtements….)

75 081,27 €

Lavage des conteneurs 16 076,09 €



Entretien Assurances

2019 224 685,00 € 15 029,04 €

2020 249 263,43 € 22 915,36 €

2021

280 802,53 €

(dont 58 920 € de 

location)

19 808,97 €

2022 224 792,69 € 30 696,72 €

2023

317 812,99 €

Dont : 82 724,42 € 

TTC de réparations 

Dont : 34 587,90 € 

de location camion 

de remplacement

200 500,67 €

30 200,95 €
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2023 

=

= 348 013,94 €

Entretien 317 812,99 €

Assurances 30 200,95 Révision tarifaire + modification de nos contrats Révision 

des Franchises + nouveaux camions



Carburant

2019 227 561,06 €

2020 218 295,17 €

2021 236 474,73 €

2022 318 862,86 €

2023 316 475,08 €
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2023 

Carburant 316 475,08



En € Charges Générales Fourniture des sacs Total

2019 319 526,45 116 838,50 436 364,95

2020 266 290,15 102 739,83 369 029,98

2021 301 369,92 85 855,79 387 225,71

2022 327 380,71 117 586,82 444 967,53 

2023 306 047,54 123 624,01 429 671,55 
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Sacs

Autres 

charges



2023 

=

429 671,55 

Charges Générales 306 047,54

Fourniture de sacs 123 624,01



ADEL SMICTOM NA recettes
Total SMICTOM NA 

« soulte »

2021 126 002,94 1 302 088,02 -31 112,18 1 270 975,84

2022 101 227,05 1 416 888,97 - 44 308,53 1 372 580,44
Reclassements + Point d’indice revalorisé + MAJ 

du RIFSEEP + Augmentation charges 

d’assurances + Charges FIPH

2023 129 779,46 1 346 348,09 - 52 390,29 1 293 957,80

Augmentation des charges ADEL compte tenu 

des arrêts maladie

Toutes les MAD et les MUTATIONS n’ont pas été 

remplacées de par l’optimisation des services 



BP 2023

=

1 585 000,00 €

2023 

=

1 476 127,55 

ADEL 129 779,46

SMICTOM NA 1 346 348,09

• Prise en compte de la revalorisation de l’IFSE sur une année complète

• Mise en œuvre en janvier 2024 de la prime exceptionnelle de pouvoir d’achat 15 600 €

• Revalorisation de 5 points d’indice de Rémunération à partir de janvier 2024

• Départ à la retraite d’un agent

• Remplacement des agents en « arrêt maladie »

• Augmentation tarifaire contrat « ASSURANCES PERSONNEL » à 70 000€
•



6531 Indemnités

6533 Cotisations de retraite

6534 Cotisations

6541 Créances admises en non-valeur

65541
Contributions au fonds de compensation des charges 

territoriales

65888 Charges diverses de gestion courante

Réalisé 2022 BP 2023 Réalisé 2023

36 466,92 38 000,00 37 372,26

1 695,17 2 000,00 1 719,36

8 122,82 9 000,00 6 802,07

0,00 5 000,00 85,94

80 573,98 90 000,00 85 969,09

3,09 2 000,00 2,20

126 861,98 146 000,00 131 950,92 



2023 

=

131 950,92 

Indemnités et cotisations Elus 45 893,69 

Cotisation SYDOM 85 969,09

Créances Eteintes 85,94

Autres 2,20

Augmentation tarifaire « COTISATION SYDOM AVEYRON » de 2,69 €HT / hab à €HT / hab



Année de souscription Durée Montant initial Taux Banque
Capital restant 

dû au 1-1-23

Capital restant 

dû au 31-12-23
Capital 1641

Intérêts

66111

CC Carladez 2016 15 75 000,00 1,4 CRCA 4 896,92 657,46 46 628,11 41 731,19

CC Carladez 2013 15 120 000,00 3,8 LA BANQUE  POSTALE 8 000,00 1 838,40 48 000,00 40 000,00

SMICTOM ESPALION 2011 20 500 000,00 4,3 BANQUE POPULAIRE 27 314,21 5 407,59 267 702,13 240 387,92

SMICTOM NA 2019 8 232 627,02 1,09 CRCA 29 148,68 1 255,64 126 103,25 96 954,57

SMICTOM NA 2017 15 650 000,00 1,6 CRCA 41 833,20 7 136,76 450 802,55 408 969,35

SMICTOM NA 2019 10 700 000,00 1,3 CRCA 69 291,49 5 358,47 447 843,33 378 551,84

SMICTOM NA 2019 15 500 000,00 1,6 CRCA 31 617,00 5 832,96 385 725,36 354 108,36

TOTAL 2 777 627,02 1 772 804,73 1 560 703,23

Frais Ligne de Trésorerie = 1 960,69 €



Année de souscription Durée Montant initial
Taux

Banque
Capital restant 

dû au 1-1-24

Capital restant 

dû au 31-12-24
Capital 1641

Intérêts

66111

CC Carladez 2016 15 75 000,00 1,4 CRCA 4 965,97 588,41 41 731,19 36 765,22

CC Carladez 2013 15 120 000,00 3,8 LA BANQUE POSTALE 8 000,00 1 532,00 40 000,00 32 000,00

SMICTOM ESPALION 2011 20 500 000,00 4,3 BANQUE POPULAIRE 27 892,35 4 829,45 240 387,92 212 495,57

SMICTOM NA 2019 8 232 627,02 1,09 CRCA 29 467,69 936,63 96 954,57 67 486,88

SMICTOM NA 2017 15 650 000,00 1,6 CRCA 42 523,50 6 446,46 408 969,35 366 445,85

SMICTOM NA 2019 10 700 000,00 1,3 CRCA 70 175,69 4 474,27 378 551,84 308 376,15

SMICTOM NA 2019 15 500 000,00 1,6 CRCA 32 113,13 5 336,83 354 108,36 321 995,23



2023 

=

28 834,85 

Dette actuelle - ICNE 28 834,85 25 000,00 € + 5 000 € ICNE

Nouveaux Emprunts

Emprunt 2024 – 1 = 557 000 € sur 10 ans (Matériel roulant)

Emprunt 2024 – 2 = 570 000 € sur 20 ans (Colonnes 2024)



2023 

=

Amortissement Actuel

Amortissements 2024

prorata temporis

M57



BP 2023 Réalisé 2023 Détail Réalisé 2022 Détail

002 : Résultats 

d’exploitation 

reporté

137 273,50 € Excédent reporté 99 385,83 Excédent reporté

013 : Atténuations de 

charges

40 000,00 € Remboursement Assurances Agents en arrêts 47 308,53 Remboursement Assurances Agents en arrêts maladie

042 : Charges 

d’Amortissement

78 000,00 € Amortissements des subventions + Reprise de matériel (1 280 petite 

remorque + 10 800 € véhicule) + moins-value véhicule

69 639,36 Amortissements des subventions

70 : Produits de 

services

4 990 620,00 € Prestations extérieures = 29 224,56 €

Contribution = 4 679 891,00 €

RS = 309 339,10 €

Déchetteries Facturation = 26 857,86 €

Composteurs = 5 042,00 €

4 531 962,28 Prestations extérieures = 23 679,76 €

Contribution = 4 372 659,00 €

RS = 99 623,03 €

Déchetteries Facturation = 26 308,90 €

Composteurs = 3706 €

Remboursements divers = 5 985,59 €

74 : Dotations et 

participations

260 000,00 €

Rachat Déchets =

93 000,00 €

Soutiens Eco-organismes 

= 62 000€

SYDOM / CITEO 

= 105 000 €

FCTVA = 3 439,78 €

Rachats Déchets  = 117 164,99 €

Ferrailles = 71 015,03 € (13 mois)

Cartons = 32 041,90 € (110 € / tonne)

DMS = 6 134,77 € 

Aides Eco DDS = 7 973,29 €

Soutiens Eco-Organismes = 86 689,69 €

ADIVALOR = 11 472,39 €

ECOMAISON = 34 456,12 €

OCAD3E = 40 761,18 € ( 5 trimestres + revalorisation des aides ) 

ECOTLC = - €

SYDOM = 120 183,85 €

Verre 2022 : 36 713,58 €

Verre CITEO 2021 : 11 679,97 €

Communication 2021 : 14 425,30 €

Quai de transfert = 57 365,00 €

Remboursement Frais Kilométriques =  1 096,50 €

Rachat conteneurs = 550,80 €

362 258,88 FCTVA = 2243,33 €

Rachats Déchets 

Ferrailles = 99 877,13 €

Cartons = 13 386,00 €

DMS = 6 756,28 € Aides Eco DDS = 8 147,09 €

Soutiens Eco-Organismes

ADIVALOR = 9 811,95 €

ECOMOBILIER = 47 092,70 €

OCAD3E = 19 231,46 € (3 trimestres) 

ECOTLC = 2 950,20 €

SYDOM 

Verre 2021 : 7 657,56 €

Verre CITEO 2020 : 7 789,68 €

Communication 2020 : 14 410,60 €

Quai de transfert = 122 904,90  €

77 : Produits 

exceptionnels

135 500,00 Remboursements assurances 68 698,79 Assurances = 21 669,48 € + Carburant = 44 091,44 € + Avoirs = 

2 937,87 €



2023

=

329 125,61 €

FCTVA = 3 439,78 €

Rachats Déchets  = 117 164,99 €

Ferrailles = 71 015,03 € (13 mois)

Cartons = 32 041,90 € (110 € / tonne)

DMS = 6 134,77 € 

Aides Eco DDS = 7 973,29 €

Soutiens Eco-Organismes = 86 689,69 €

ADIVALOR = 11 472,39 €

ECOMAISON = 34 456,12 €

OCAD3E = 40 761,18 € ( 5 trimestres + revalorisation des aides ) 

ECOTLC = - €

Remboursement SYDOM/CITEO = 120 183,85 €

Verre 2022 : 36 713,58 €

Verre CITEO 2021 : 11 679,97 €

Communication 2021 : 14 425,30 €

Quai de transfert = 57 365,00 €

Remboursement Frais Kilométriques =  1 096,50 €

Rachat conteneurs = 550,80 €

FCTVA = 2 310 €

Rachat Déchets = 86 250 € 

Ferrailles à 130 € prix plancher + cartons x 50 € 

295 tonnes x 50 = 14 750 

450 tonnes x 130€ = 58 500 

Soutiens Eco-Organismes = 75 000 €

Avec ADIVALOR + ECOMAISON + OCAD3E 

Remboursement SYDOM / CITEO = 116 000 €

Verre  2023 =  36 000

Verre CIREO 2022 = 10 000

Communication 2022 = 10 000

Quai de Transfert 2023 = 60 000 



BP 2023 Réalisé 2023 Détail BP 2024 Détail

40 000,00 € 52 390,29
Remboursement Assurances 

Agents en arrêts
45 000,00 

Remboursement Assurances 

Agents en arrêts maladie

78 000,00 €

59 582,98 

+ 4 385,40 € 

+ 12 080,00 €

Amortissements des 

subventions + Reprise de 

matériel (1 280€ petite 

remorque + 10 800 € véhicule) 

+ moins-value véhicule

135 500,00
+0,67 €  

+ 131 234,31 €
Remboursements assurances 10 510,00 € Remboursements assurances



70 : Produits 

de services
4 990 620,00 € 5 050 354,52 €

Prestations extérieures 

= 29 224,56 €

Contribution 

= 4 679 891,00 €

RS 

= 309 339,10 €

Déchetteries Facturation 

= 26 857,86 €

Composteurs 

= 5 042,00 €

5 222 00,00

Prestations extérieures 

= 25 000,00 €

Contribution 

= €

RS 

Déchetteries Facturation 

= 25 000,000 €

Composteurs 

= 6 000,00 €

BP 2023 Réalisé 2023



2 604 072,00 2 684 767 2 869 462.00 € 2 883 233,00 € 2 979 983,00 2 979 000,00

1 638 729,96 1 687 892,00 1 796 658.00 € 1 796 658,00 € 1 857 503,00 1 857 000,00



RS OM Evolution en % TRI Evolution en %

Tarifs 2022 0,050 0,028

Tarifs 2023 0,052 4,00 0,029 3,57

Traitement OM Evolution en % TRI Evolution en %

Tarifs 2022 167,2 41,15

Tarifs 2023 196,02 17,24 48,42 17,67

Tarifs 2024 211,97 8,14 86,62 78,89

0,050 0,028

0,052 4,00 0,029 3,57

4,07 4,07

50 144,89 + 

252 533,75
6 660,46

52 000 +

265 000
prévi 18 000 €

309 339,10



Réalisé 2022 BUDGET 2023 REALISE 2023

002 : 

Résultat d’exploitation 

reporté

99 385,83 137 273,50 137 273,50 

013 : 

Atténuations de 

charges 

47 308,53 40 000,00 52 390,29

042 : Amortissements 

des subventions
69 639,36 78 000,00

59 582,98

+ 4 385,40  + 12 080,00

70 : 

Produits des services 

4 531 962,28 
Prestations extérieures = 23 679,76 €
Contribution = 4 372 659,00 €
RS = 99 623,03 €
Déchetteries Facturation = 26 308,90 €
Composteurs = 3706 €
Remboursements divers = 5 985,59 €

4 990 620,00

5 050 354,52
Prestations extérieures = 29 224,56 €

Contribution = 4 679 891,00 €

RS = 309 339,10 €

Déchetteries Facturation = 26 857,86 €

Composteurs = 5 042,00 €

74 : 

Dotations et 

Participations

362 258,88 260 000,00 329 125,61

77 : 

Produits exceptionnels
68 698,79 135 500,00 131 234,98 

Total



Réalisé 2022 BUDGET 2023 Réalisé 2023 Prévisions 2024 

011 : 

Charges à caractère 

Général

2 821 597,41 3 171 500,00 3 150 693,25

012 : 

Charges de Personnel 
1 518 116,02 1 585 000,00 1 476 127,55

042 : 

Dotations aux 

Amortissements 

517 650,31 510 000,00 491 472,46 

65 : 

Autres charges de 

Gestion courante

126 861,98 146 000,00 131 950,92

66 : 

Charges Financières 
33 264,38 55 000,00 28 834,85

67 :

Charges exceptionnelles
17,72 3 000,00 2 225,85 

« Dépenses imprévues » - 170 893,50 -

Total







Détails

Avec nouveaux emprunts

Colonnes aériennes 

programmation 2024

Solde maitrise d’œuvre 

Bozouls

Composteurs

MANJOT + BOM + TRACTO

Etude en cours avec Aveyron 

Ingénierie

Soulages Etude + Blocs 

Béton + Mat informatique + 

Renouvellement Pocket





•

•



Au 31/12/2023 :

▪ Épargne brute = elle correspond à l’excédent des recettes réelles de fonctionnement sur les dépenses réelles de fonctionnement

= 5 712 458,90 – 4 789 832,42 = 922 626,48 €

▪ Épargne nette = elle correspond à l’épargne brute après déduction des remboursements de dette

= 922 626,48– 212 101,50 = 710 524,98 € (dont 137 273,50 € d’excédent)

Le capital restant dû au 31/12/2023 est de 1 560 703,23 € (intérêt + capital) = 

La population est de 29 900 habitants :

• Soit un ratio d’endettement de 52,19 € / habitant

• Taux d’endettement : 

1 560 703,23 € / 5 712 458,90 € = 27,32 % (encours de la dette/recettes réelles de fonctionnement) 

1,69 ans (si le syndicat consacre tout son autofinancement brut)

▪ Dépenses réelles de Fonctionnement / population = 160,19  €

▪ Recettes réelles de Fonctionnement / population = 191,05 €

▪ Annuité de la dette / recettes réelles de Fonctionnement = 3,71 %

▪ EFFECTIF DE



Au 31/12/2024 :

▪ Épargne brute = elle correspond à l’excédent des recettes réelles de fonctionnement sur les dépenses réelles de fonctionnement

= 5 557 000,00 – 5 047 070,00 = 510 000,00 €

▪ Épargne nette = elle correspond à l’épargne brute après déduction des remboursements de dette

= 510 000 – 310 000 = 200 000,00 € (dont 0 € d’excédent)

Le capital restant dû au 31/12/2024 serait de 2 430 464,90 € =

La population est de 29 900 habitants :

• Soit un ratio d’endettement de 81,29 € / habitant

• Taux d’endettement : 

2 430 464,90 € / 5 557 000,00 € = 43,74 % (encours de la dette/recettes réelles de fonctionnement) 

4,77 ans (si le syndicat consacre tout son autofinancement brut)

▪ Dépenses réelles de Fonctionnement / population = 168,80  €

▪ Recettes réelles de Fonctionnement / population = 185,85 €

▪ Annuité de la dette / recettes réelles de Fonctionnement = 5,58 %

▪ EFFECTIF DE





(IFSE : Indemnité liée aux Fonctions, aux Sujétions et à l’Expertise + CIA :  Complément Indemnitaire Annuel )
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Département de l’Aveyron  

 
 

L’an deux mille vingt quatre, le trente janvier, se sont réunis les membres du comité syndical du SMICTOM Nord 

Aveyron, à la salle des fêtes de St Rémy de Montpeyroux, sur la convocation qui leur a été adressée par la Présidente 

Elodie GARDES. 
 

Membres en exercice :  24 

Présents :   20   
Procurations :  -    
Absents :   9     
Quorum :  13 
 
 

Présents : BOURSINHAC Bernard, BRIEU Yolande, BRUNET Philippe, CAGNAC Christian, CAYZAC Raymond, CESTRIERES 
Pauline, CUDEVILLE Sylvette, DELOUIS Xavier, ESCALIE Georges, GARDES Elodie, GASQ BARES Geneviève, MONTARNAL 
Jean-Louis, MOULIAC Philippe, POULHES Jean-Louis, RAMES Jean-Louis, RICARD Carole, RISPAL Robert, SAINT CHELY 
Sabine, FEYBESSE Colette BELARD Bénédicte,  
 
Absents excusés suppléés :  
ALAZARD Vincent suppléé par SAINT CHELY Sabine 
CHAUFFOUR Cathy suppléé par FEYBESSE Colette 
DELMAS Jean suppléé par BELARD Bénédicte 
PRADALIER Jean suppléé par BRUNET Philippe  
SCHEUER Bernard suppléé par MONTARNAL Jean-Louis 
 
Absents excusés ayant donné procuration : - 
 
Absents excusés : BENEZET Alexandre, DELMAS Christophe, FERAL Marielle, GAFFARD Laurent, LACAZE Marina,  LALLE 
Jean-Michel, REVEL Benoit,  
 
Secrétaire de séance : RAMES Jean-Louis 
 

 

 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Budget Primitif 2023 voté le 9 mars 2023, 
Vu le Débat d’Orientations Budgétaires 2024 voté le 30 janvier 2024, 
Vu le recours à l’emprunt inscrit au Débat d’Orientations Budgétaires 2024, 
 
Considérant que le programme d’investissement de l’année 2024 fait ressortir un besoin de financement notamment 
pour les projets relatifs : 

- à l’acquisition de matériel roulant (camion « MANJOT » et camion benne à ordures ménagères), 
- à la fourniture de colonnes aériennes. 

 
Madame la Présidente informe les membres de l’assemblée que la capacité d’autofinancement de la collectivité 
étant insuffisante, il y a lieu de recourir à un emprunt à hauteur de 1 127 000.00 € nécessaire à l’équilibre des 
opérations. 
 
Considérant que les collectivités locales et leurs établissements publics ne peuvent souscrire des emprunts dans le 
cadre de leur budget que pour financer des opérations d’investissement. 
 
Considérant qu’une consultation a été lancée auprès de trois établissements bancaires. 
 
 
Considérant l’offre de prêt de la Banque Postale composée : 
 

- d’un prêt pour un montant total de 557 000 Euros proposant un financement selon les caractéristiques 
financières énoncées ci-après : 
 

Montant du  contrat de prêt : 557 000 Euros 
Durée du contrat de prêt : 10 ans 
Périodicité des échéances : trimestrielle 
Mode d’amortissement : constant  
Taux d’intérêt fixe : 3.72% 
Base de calcul des intérêts : mois de 30 jours sur la base d’une année de 360 jours  
Remboursement anticipé : autorisé à une date d’échéance d’intérêts pour tout ou partie du montant du capital 
restant dû, moyennant le paiement d’une indemnité actuarielle, 
Commission d’instruction : 0.20% du montant du contrat de prêt 
Versement des fonds : à la demande de l’emprunteur jusqu’au 28 mars 2024, 
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- d’un prêt pour un montant de 570 000 Euros proposant un financement selon les caractéristiques 
financières énoncées ci-après : 

Montant du  contrat de prêt : 570 000 Euros 
Durée du contrat de prêt : 20 ans 
Périodicité des échéances : trimestrielle 
Mode d’amortissement : constant  
Taux d’intérêt fixe : 3.80% 
Base de calcul des intérêts : mois de 30 jours sur la base d’une année de 360 jours  
Remboursement anticipé : autorisé à une date d’échéance d’intérêts pour tout ou partie du montant du capital 
restant dû, moyennant le paiement d’une indemnité actuarielle, 
Commission d’instruction : 0.20% du montant du contrat de prêt 
Versement des fonds : à la demande de l’emprunteur jusqu’au 28 mars 2024, 
 
 
 
Considérant les caractéristiques des offres, c’est à l’assemblée délibérante qu’il revient de prendre la décision en la 
matière. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Syndical,  à l’unanimité 
 

• 

• 

• 

  

 
Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an susdits 
Pour extrait conforme, 
Elodie GARDES 
 

 

La Présidente :  
• certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 

•   informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Toulouse 
dans un délai de 2 mois, à compter de la présente publication, par courrier postal (68 rue Raymond IV, BP 7007, 31068 Toulouse 
Cedex 7 ; Téléphone : 05 62 73 57 57 ; Fax : 05 62 73 57 40) ou par le biais de l’application informatique Télérecours, accessible par le 
lien suivant : http://www.telerecours.fr 

 

http://www.telerecours.fr/
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